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 CC88 — STATUTS DE LAVAL AGGLOMÉRATION DÉFINITION DE L’INTÉRÊT 
COMMUNAUTAIRE 

 

Rapporteur : Florian Bercault 
 
Présentation de la décision 
 
Les arrêtés préfectoraux du 27 février 2018 et du 26 octobre 2018, ont entériné la création de la 
nouvelle communauté d'agglomération dénommée « Laval Agglomération », suite à la fusion de la 
Communauté d'agglomération de Laval et de la Communauté de communes du Pays de Loiron. 
 
Actuellement Laval Agglomération est dotée de statuts issus d’un arrêté préfectoral du 21 mai 2019. 
Par délibérations du 7 décembre 2020 et du 23 mars 2023, l'intérêt communautaire a été défini. 
 
Compte tenu du principe de spécialité, applicable aux structures de coopération locale, Laval 
Agglomération ne peut intervenir que dans les compétences inscrites dans ses Statuts ; en outre, 
elle agit en fonction de la définition d’intérêt communautaire défini pour les compétences qui le 
requièrent. 
 
Or, aujourd'hui, afin de prendre en compte la feuille de route pour les années 2020-2026 adoptée 
en conseil communautaire du 12 avril 2021 et permettre à Laval Agglomération d'intervenir dans 
certains projets, il est apparu nécessaire de faire évoluer les statuts et la définition d’intérêt 
communautaire de certaines compétences statutaires. Par ailleurs, il est nécessaire de prendre en 
compte les évolutions législatives et donc de mettre les statuts en conformité avec la loi (en 
particulier : ajustement de la réglementation en matière de compétences dites optionnelles, 
nouvelles compétences obligatoires, évolution de la formulation légale de certaines compétences et 
des modes de coopération de l'EPCI avec ses communes membres et les personnes publiques 
tierces). Enfin, des partenaires extérieurs comme le Département, la CAF, l'ARS sollicitent Laval 
Agglomération pour être l'interlocutrice unique sur certaines politiques/contractualisations 
territoriales. 
 
Il a donc été décidé de lancer une démarche de mise à jour et toilettage des statuts ainsi que de la 
définition d’intérêt communautaire. À l'issue d'une consultation pour un marché à bons de 
commande, le cabinet Mensia, en groupement avec Cap Hornier et Urso avocats, a été retenu pour 
accompagner Laval Agglomération dans cette démarche. La prestation a débuté en septembre 
2023.  
Un travail de concertation avec les communes par le biais de questionnaires, de réunions et la mise 
en place d'un COPIL, ainsi que d'un comité technique a été réalisé pour préparer les arbitrages à 
examiner en Conférence des Maires. 
Les réunions de la Conférence des Maires des 16 octobre et 13 novembre 2023 ont permis de 
partager l'état des lieux produit par le prestataire, sur six grands champs thématiques : la culture, le 
sport, le tourisme, l'action sociale et l'accès aux droits, la voirie et les espaces verts et naturels, 
l'aménagement et l'enseignement supérieur. 
 
À l'issue de ces réunions, la Conférence des Maires a déterminé les sujets à instruire pour permettre 
d'arbitrer sur l'opportunité de faire évoluer les statuts et les compétences de Laval Agglomération. 
 
Les réunions de la Conférence des Maires des 18 avril et 8 juillet 2024 ont permis d'arbitrer sur les 
propositions d'évolution des statuts et des compétences ainsi que la définition d’intérêt 
communautaire, à soumettre au conseil communautaire.  
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La procédure de modification des statuts est engagée. Par délibération de ce jour, le 30 septembre 
2024, le conseil communautaire a approuvé le projet de modification des Statuts. Les Statuts 
entreront en vigueur seulement après l'accord des communes membres selon les modalités de 
majorité légalement requises et l'adoption desdits Statuts par arrêté préfectoral, l’entrée en vigueur 
de ces nouveaux statuts ayant été sollicitée pour une effectivité au 1er janvier 2025. 
Toutefois, pour certaines compétences et comme évoqué ci-avant, il est nécessaire de définir 
l'intérêt communautaire qui fixe les limites d'intervention de Laval Agglomération pour les 
compétences concernées. En effet, l'intérêt communautaire s'analyse comme la ligne de partage, 
au sein d'une compétence, entre les domaines d'actions transférés à la communauté, d’une part, 
(ceux définis « d’intérêt communautaire ») et ceux qui demeurent au niveau des communes, d’autre 
part. 
 
Seules les compétences statutaires pour lesquelles la loi le prévoit font l’objet d’une définition 
d’intérêt communautaire. 
 
Pour approuver cette définition, une délibération du conseil communautaire prise à la majorité des 
2/3 des suffrages exprimés est nécessaire, l’accord des communes membres n’est en revanche pas 
requis. Afin de disposer d’une logique et d’une cohérence d’ensemble et pour la bonne 
compréhension des évolutions pour les élus communautaires, il est proposé que la nouvelle 
définition d’intérêt communautaire soit adoptée le même jour que la modification des statuts, ce 
30 septembre 2024 mais qu’elle n’entre en vigueur qu’à la même date que les nouveaux statuts, et 
sous réserve donc de l'approbation de ceux-ci par arrêté préfectoral. 
 
Ainsi, les définitions de l'intérêt communautaire pour les compétences qui le requièrent seraient les 
suivantes : 
 
1) Définition d’intérêt communautaire de la compétence « développement économique », 
pour la compétence politique locale du commerce : 
 
 1-1) la définition de la stratégie de développement et d'aménagement commercial de 
l'agglomération lavalloise et sa traduction dans les documents de planification urbaine (SCoT, PLUi) 
ainsi que la réalisation des études préalables à la définition de cette stratégie, 
 
 1-2) l'observation des dynamiques et des équilibres commerciaux à l'échelle de 
l'agglomération, 
 
 1-3) l'analyse technique des dossiers de CDAC, dont une note synthétique sera adressée au 
Maire de la commune d'implantation du projet ou son représentant, au Président de l'EPCI ou son 
représentant et au Président du SCoT ou son représentant, dans l'optique d'une approche commune 
et partagée des dossiers, préalablement aux réunions de la commission départementale 
d'aménagement commercial (CDAC), 
 
 1-4) l'organisation de conférences sur les problématiques commerciales du territoire (Les 
Rencontres du Commerce) 
 
 1-5) l'accompagnement technique dans la définition et la mise en œuvre opérationnelle du 
volet commerce des projets urbains portés par l'agglomération ou les communes (ex : opération de 
revitalisation de territoire prévue dans le programme "Action Cœur de Ville" porté par l'État, projets 
ANRU, projets de centre-bourgs, ZAC...) 
 
 1-6) la tenue d'une réunion communautaire d'échanges sur les dérogations au repos 
dominical dans les commerces autorisés par les maires, conformément à l'article L.3132-26 du code 
du travail, préalablement aux délibérations des conseils municipaux 
 
2) Définition de l’intérêt communautaire au titre de la compétence «  aménagement de 
l’espace » : 
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Au titre de la définition, création et réalisation d'opérations d'aménagement, les projets d'opérations 
suivants : 

- la réhabilitation/reconversion de la friche de l'ancienne fonderie à Port-Brillet, 
- la transformation par renouvellement urbain, le cas échéant au-delà du périmètre de la zone 

d'activités correspondante, du Technopôle en Eco-campus à Laval et Changé, 
- le développement d'un projet urbain de nouveau quartier multi-activités autour du stade 

Francis Le Basser à Laval. 
 
3) Définition de l’intérêt communautaire au titre de la compétence « équilibre social de 
l’habitat » : 
 
 3-1) Politique du logement d'intérêt communautaire 
Outre les interventions découlant du Programme Local de l'Habitat, sont reconnues d'intérêt 
communautaire les actions suivantes : 

- les actions visant à une répartition équilibrée et diversifiée du logement et celles 
favorisant les parcours résidentiels des ménages, à travers notamment : le soutien 
financier aux ménages pour l'acquisition de logements anciens dans le cadre de la 
mise en œuvre d'un dispositif prévu par le Programme Local de l'Habitat ou encore 
les partenariats avec les communes et les organismes bailleurs permettant de définir 
une programmation annuelle des logements sociaux, 

- les partenariats et les dispositifs en faveur de l'information et du conseil sur le 
logement afin de permettre l'information des élus et des particuliers sur tous les 
aspects juridiques, financiers et fiscaux liés au logement (Agence Départementale 
d'information sur le Logement (ADIL), association pour les jeunes,...), 

- les actions en faveur du développement d'un meilleur équilibre du peuplement, 
notamment du logement social à l'échelle de l'agglomération dans la recherche d'une 
plus grande mixité sociale (animation de la Conférence Intercommunale du Logement 
(CIL), mise en œuvre du plan partenarial de gestion de la demande (PPGD) de 
logement social, ainsi que du dispositif de gestion partagée des dossiers de 
demande). 

 
 3-2) Actions et aides financières en faveur du logement social d'intérêt communautaire 
Sont d'intérêt communautaire toutes les opérations de construction, d'acquisition d'amélioration ou 
de réhabilitation de logements sociaux. À ce titre, Laval Agglomération est compétente pour mettre 
en place des aides directes en faveur de la production, la réhabilitation, l'accessibilité des logements 
sociaux, des habitats adaptés, notamment pour la sédentarisation des gens du voyage, ainsi que 
des aides indirectes (garantie d'emprunts). 
Il est à noter que les interventions concomitantes des communes en matière d'opération de logement 
social ne sont pas exclues (financement, garantie, apport foncier, aménagements...). 
 
 3-3) Actions par des opérations d'intérêt communautaire, en faveur du logement des 
personnes défavorisées 
La participation au Plan Départemental d'Actions en faveur du Logement et de l'Hébergement des 
Publics Défavorisés (PDALHPD) ainsi que la participation financière au Fonds de Solidarité pour le 
Logement (FSL) sont déclarées d'intérêt communautaire, de même que les actions de soutien aux 
organismes en faveur des publics spécifiques identifiés dans le programme Local de l'Habitat. 
 
 3-4) Amélioration du parc immobilier bâti d'intérêt communautaire : 
Sont d'intérêt communautaire, les études, le suivi, la mise en œuvre de programmes d'amélioration 
de l'habitat privé ancien incitatifs ou coercitifs (OPAH, PIG, RHI, THIRORI...), la création, le suivi et 
la mise en œuvre d'un cadre d'intervention financière en faveur de la qualité de l'habitat privé 
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4) Définition de l’intérêt communautaire au titre de la compétence « voirie et parcs de 
stationnement » : 
 
 4-1) Au titre de la voirie : 

- les voiries communales identifiées au sein du Plan Global de trafic de la Mayenne 
comme relevant du réseau dit structurant 

- les voiries communales répertoriées dans le tableau et les plans joints en annexe 
La compétence s’exerçant sur la voie et ses dépendances (trottoirs, éclairage de la voie, espaces 
verts indissociables…) 
 
 4-2) Au titre des parcs de stationnement : 
Les parkings-relais de la Jaunaie, de l’Octroi, de Saint Nicolas et de la Technopole 
 
5) Définition de l’intérêt communautaire au titre de la compétence « équipements culturels et 
sportifs d’intérêt communautaire » 
 
 5-1) Équipements Sportifs : 

- Stade Francis le Basser à Laval 
- Équipements du centre d'entraînement de football des Gandonnières à Laval 
- Stade d'athlétisme à Laval 
- Golf de Changé 
- les huit terrains de sports en gazon synthétique suivants :  

 Louis Béchu 91 avenue de Paris à Laval 

 Stade de la Croix des Landes n°2 Le Bourny Chemin de l'Aillerie à Laval 

 Stade des Rosiers rue des Rosiers à L'Huisserie 

 Complexe sportif Robert Hubert n°2, 2 avenue Pierre de Coubertin à Saint-
Berthevin 

 Stade municipal n°2 rue Pierre Bourré à Louverné 

 Stade Claude Sablon n°2, zone artisanale de la Maitrie à  Saint-Ouën-des-
Toits 

 Galbé – Stade de Galbé, rue Gaultier de Vaucenay à Bonchamp 

 Stade municipal 1 rue Pierre de Coubertin à Loiron-Ruillé 
- la piscine Saint Nicolas à Laval 
- le parc Aquatique de "l'Aquabulle" à Laval 

 
 5-2) Équipements culturels 

- le théâtre de Laval 
- le théâtre des 3 Chênes 
- l'équipement à vocation culturelle multiple, et notamment d’établissement 

d’enseignement artistique/conservatoire intercommunal, dénommé "le Quarante" 
- les locaux accueillant le centre de Culture Scientifique Technique et Industrielle 
- l'équipement pour la diffusion de musiques actuelles dénommé le 6par4 
- les locaux accueillant la structure labellisée CNAREP 

 
6) Définition de l’intérêt communautaire au titre de la compétence "action sociale d’intérêt 
communautaire" 
 
 6-1) Au titre de la santé :  

 6-1-1) L'animation, le pilotage et la coordination du Contrat local de santé 
 
 6-1-2) L'animation du Conseil Local de Santé Mentale 
 
 6-1-3) La gestion d'un service mobile d'intervention "Santé mentale et précarité" 
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 6-1-4) Les actions en faveur des services et structures de santé visant au moins un  
  des trois objectifs suivants :  

 Maillage du territoire communautaire en services et structures de santé, 
 Intervention sur une zone de carence en offres de soins, 
 Réponse aux besoins en offres de soins d’un public vulnérable. 

L’intervention effective de la Communauté d’agglomération sur un projet répondant à l’un ou 
plusieurs de ces objectifs est en outre conditionnée au vote d’une seconde délibération adoptée aux 
deux tiers des suffrages exprimés et reconnaissant d’intérêt communautaire le projet considéré. 
 
 6-2) Le dispositif argent de poche, 
 
 6-3) L’accompagnement des structures tierces intervenant en faveur de la réinsertion et 
l'accès aux besoins essentiels des usagers en situation de précarité, exclusivement pour les actions 
susceptibles de répondre aux critères adoptés dans le cadre du règlement d’aides communautaire. 
 
 6-4) L'organisation, la gestion et l'animation du relais petite enfance (RPE) itinérant ayant un 
rayonnement sur les communes de l'ex pays de Loiron. 
 
Ceci exposé, 
 
Il vous est proposé d'adopter la délibération suivante : 

 

Florian Bercault : Et donc pour l'intérêt communautaire, c'est la suite de la définition des intérêts 
communautaires, notamment l’aménagement de l’espace, comme j’ai pu l’évoquer. Y a-t-il des 
questions ? Non. Je vous propose donc de voter. Donc c'est adopté, je vous remercie. 

 
N °  088 / 2024  
 
CONSEIL CO MMUNAUTAIR E DU 30  SEPTEMBRE 20 24  

 
STATUTS DE LAVAL AGGLOMÉRATION – DÉFINITION DE L’INTÉRÊT COMMUNAUTAIRE 
 
Rapporteur : Florian Bercault 
 
 
LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE, 
 
Vu le code général des collectivités territoriales et notamment ses articles L2121-29, L5211-1 et 
suivants et L5216-5,  
 
Vu les délibérations n° 146/2020 et n° 32/2023 du conseil communautaire sur l'intérêt 
communautaire, 
 
Vu la délibération n° 26/2021 du conseil communautaire portant adoption de la feuille de route 2020-
2026, 
 
Vu la délibération du conseil communautaire n° 87/2024 approuvant les nouveaux statuts de Laval 
Agglomération,  
 
Vu les réunions de la Conférence des Maires, 
 
Considérant que lorsque l'exercice de compétences statutaires est subordonné à la définition de 
leur intérêt communautaire, cette définition doit être approuvée par délibération du conseil 
communautaire à la majorité des deux tiers des suffrages exprimés, 
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Sur proposition du bureau communautaire, 
 
Après en avoir débattu, 
 

DÉLIBÈRE 
 

Article 1er 
Est approuvée la définition de l'intérêt communautaire des compétences statutaires de la 
Communauté qui le requièrent comme suit :  
 
1) Définition d’intérêt communautaire de la compétence « développement économique », 
pour la compétence politique locale du commerce : 
 
 1-1) la définition de la stratégie de développement et d'aménagement commercial de 
l'agglomération lavalloise et sa traduction dans les documents de planification urbaine (SCoT, PLUi) 
ainsi que la réalisation des études préalables à la définition de cette stratégie, 
 
 1-2) l'observation des dynamiques et des équilibres commerciaux à l'échelle de 
l'agglomération, 
 
 1-3) l'analyse technique des dossiers de CDAC, dont une note synthétique sera adressée au 
Maire de la commune d'implantation du projet ou son représentant, au Président de l'EPCI ou son 
représentant et au Président du SCoT ou son représentant, dans l'optique d'une approche commune 
et partagée des dossiers, préalablement aux réunions de la commission départementale 
d'aménagement commercial (CDAC), 
 
 1-4) l'organisation de conférences sur les problématiques commerciales du territoire (Les 
Rencontres du Commerce) 
 
 1-5) l'accompagnement technique dans la définition et la mise en œuvre opérationnelle du 
volet commerce des projets urbains portés par l'agglomération ou les communes (ex : opération de 
revitalisation de territoire prévue dans le programme "Action Cœur de Ville" porté par l'État, projets 
ANRU, projets de centre-bourgs, ZAC...) 
 
 1-6) la tenue d'une réunion communautaire d'échanges sur les dérogations au repos 
dominical dans les commerces autorisés par les maires, conformément à l'article L.3132-26 du code 
du travail, préalablement aux délibérations des conseils municipaux 
 
2) Définition de l’intérêt communautaire au titre de la compétence «  aménagement de 
l’espace » : 
 
Au titre de la définition, création et réalisation d'opérations d'aménagement, les projets d'opérations 
suivants : 

- la réhabilitation/reconversion de la friche de l'ancienne fonderie à  
Port-Brillet 

- la transformation par renouvellement urbain, le cas échéant au-delà du périmètre de la zone 
d'activités correspondante, du Technopôle en Eco-campus à Laval et Changé 

- le développement d'un projet urbain de nouveau quartier multi-activités autour du stade 
Francis Le Basser à Laval  
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3) Définition de l’intérêt communautaire au titre de la compétence « équilibre social de 
l’habitat » : 
 
 3-1) Politique du logement d'intérêt communautaire 
Outre les interventions découlant du Programme Local de l'Habitat, sont reconnues d'intérêt 
communautaire les actions suivantes : 

- les actions visant à une répartition équilibrée et diversifiée du logement et celles 
favorisant les parcours résidentiels des ménages, à travers notamment : le soutien 
financier aux ménages pour l'acquisition de logements anciens dans le cadre de la 
mise en œuvre d'un dispositif prévu par le Programme Local de l'Habitat ou encore 
les partenariats avec les communes et les organismes bailleurs permettant de définir 
une programmation annuelle des logements sociaux, 

- les partenariats et les dispositifs en faveur de l'information et du conseil sur le 
logement afin de permettre l'information des élus et des particuliers sur tous les 
aspects juridiques, financiers et fiscaux liés au logement (Agence Départementale 
d'information sur le Logement (ADIL), association pour les jeunes,...), 

- les actions en faveur du développement d'un meilleur équilibre du peuplement, 
notamment du logement social à l'échelle de l'agglomération dans la recherche d'une 
plus grande mixité sociale (animation de la Conférence Intercommunale du Logement 
(CIL), mise en œuvre du plan partenarial de gestion de la demande (PPGD) de 
logement social, ainsi que du dispositif de gestion partagée des dossiers de 
demande). 

 
 3-2) Actions et aides financières en faveur du logement social d'intérêt communautaire 
Sont d'intérêt communautaire toutes les opérations de construction, d'acquisition, d'amélioration ou 
de réhabilitation de logements sociaux. À ce titre, Laval Agglomération est compétente pour mettre 
en place des aides directes en faveur de la production, la réhabilitation, l'accessibilité des logements 
sociaux, des habitats adaptés, notamment pour la sédentarisation des gens du voyage, ainsi que 
des aides indirectes (garantie d'emprunts). 
Il est à noter que les interventions concomitantes des communes en matière d'opération de logement 
social ne sont pas exclues (financement, garantie, apport foncier, aménagements...). 
 
 3-3) Actions par des opérations d'intérêt communautaire, en faveur du logement des 
personnes défavorisées 
La participation au Plan Départemental d'Actions en faveur du Logement et de l'Hébergement des 
Publics Défavorisés (PDALHPD) ainsi que la participation financière au Fonds de Solidarité pour le 
Logement (FSL) sont déclarées d'intérêt communautaire, de même que les actions de soutien aux 
organismes en faveur des publics spécifiques identifiés dans le programme Local de l'Habitat. 
 
 3-4) Amélioration du parc immobilier bâti d'intérêt communautaire : 
Sont d'intérêt communautaire, les études, le suivi, la mise en œuvre de programmes d'amélioration 
de l'habitat privé ancien incitatifs ou coercitifs (OPAH, PIG, RHI, THIRORI...), la création, le suivi et 
la mise en œuvre d'un cadre d'intervention financière en faveur de la qualité de l'habitat privé 
 
4) Définition de l’intérêt communautaire au titre de la compétence « voirie et parcs de 
stationnement » : 
 
 4-1) Au titre de la voirie : 

- les voiries communales identifiées au sein du Plan Global de trafic de la Mayenne 
comme relevant du réseau dit structurant, 

- les voiries communales répertoriées dans le tableau et les plans joints en annexe, 
La compétence s’exerçant sur la voie et ses dépendances (trottoirs, éclairage de la voie, espaces 
verts indissociables…). 
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 4-2) Au titre des parcs de stationnement : 
 Les parkings-relais de la Jaunaie, de l’Octroi, de Saint Nicolas et de la Technopole 
 
5) Définition de l’intérêt communautaire au titre de la compétence « équipements culturels et 
sportifs d’intérêt communautaire » 
 
 5-1) Équipements Sportifs : 

- Stade Francis le Basser à Laval 
- Équipements du centre d'entraînement de football des Gandonnières à Laval 
- Stade d'athlétisme à Laval 
- Golf de Changé 
- Les huit terrains de sports en gazon synthétique suivants : 

  Louis Béchu 91 avenue de Paris à Laval 

 Stade de la Croix des Landes n°2 Le Bourny Chemin de l'Aillerie à Laval 

 Stade des Rosiers rue des Rosiers à L'Huisserie 

 Complexe sportif Robert Hubert n°2, 2 avenue Pierre de Coubertin à Saint-
Berthevin 

 Stade municipal n°2 rue Pierre Bourré à Louverné 

 Stade Claude Sablon n°2, zone artisanale de la Maitrie à Saint-Ouën-des-
Toits 

 Galbé – Stade de Galbé, rue Gaultier de Vaucenay à Bonchamp 

 Stade municipal 1 rue Pierre de Coubertin à Loiron-Ruillé 
- la piscine Saint-Nicolas à Laval 
- le parc Aquatique de "l'Aquabulle" à Laval 

 5-2) Équipements culturels 
- le théâtre de Laval 
- le théâtre des 3 Chênes 
- l'équipement à vocation culturelle multiple, et notamment d’établissement 

d’enseignement artistique/conservatoire intercommunal, dénommé "le Quarante" 
- les locaux accueillant le centre de Culture Scientifique Technique et Industrielle 
- l'équipement pour la diffusion de musiques actuelles dénommé le 6par4 
- les locaux accueillant la structure labellisée CNAREP 

 
6) Définition de l’intérêt communautaire au titre de la compétence "action sociale d’intérêt 
communautaire" 
 
 6-1) Au titre de la santé :  
 6-1-1) L'animation, le pilotage et la coordination du Contrat local de santé 
 
 6-1-2) L'animation du Conseil Local de Santé Mentale, 
 
 6-1-3) La gestion d'un service mobile d'intervention "Santé mentale et précarité". 
 
 6-1-4) Les actions en faveur des services et structures de santé  
  visant au moins un des trois objectifs suivants : 

 Maillage du territoire communautaire en services et structures de santé, 
 Intervention sur une zone de carence en offres de soins, 
 Réponse aux besoins en offres de soins d’un public vulnérable. 

L’intervention effective de la Communauté d’agglomération sur un projet répondant à l’un ou 
plusieurs de ces objectifs est en outre conditionnée au vote d’une seconde délibération adoptée aux 
deux tiers des suffrages exprimés et reconnaissant d’intérêt communautaire le projet considéré. 
 
 6-2) Le dispositif argent de poche, 
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 6-3) L’accompagnement des structures tierces intervenant en faveur de la réinsertion et 
l'accès aux besoins essentiels des usagers en situation de précarité, exclusivement pour les actions 
susceptibles de répondre aux critères adoptés dans le cadre du règlement d’aides communautaire. 
 
 6-4) L'organisation, la gestion et l'animation du relais petite enfance (RPE) itinérant ayant un 
rayonnement sur les communes de l'ex pays de Loiron. 
 
Cette nouvelle définition entrant en vigueur à la même date que l’arrêté préfectoral adoptant les 
nouveaux Statuts approuvés par délibération du conseil communautaire du 30 septembre 2024. 
 
Article 2 
Les délibérations n° 146/2020 et n° 32/2023 du conseil communautaire sur l'intérêt communautaire 
sont abrogées à compter de l'entrée en vigueur de la présente délibération. 
 
Article 3 
Le Président de Laval Agglomération ou son représentant est autorisé à signer tout document à cet 
effet. 
 
Article 4 
La présente délibération sera notifiée à l'ensemble des communes membres de Laval Agglomération. 
 
Article 5  
Le Président de Laval Agglomération est chargé de l'exécution de la présente délibération.  
 
 
La délibération est adoptée à l'unanimité. 
 
Florian Bercault : Nous passons aux questions d’aménagement, habitat et politique de la ville. 
Nicole Bouillon présente ces sujets, Christine Dubois étant excusée.  

 

 

AMÉNAGEMENT, HABITAT ET POLITIQUE DE LA VILLE 

 

 CC89— EXCLUSION DU DROIT DE PRÉEMPTION URBAIN (DPU) DANS LE 
LOTISSEMENT LES LUPINS COMMUNE D’AHUILLÉ 

 

Rapporteur : Nicole Bouillon 
 
I - Présentation de la décision 
 
La commune d'Ahuillé souhaite exclure du champ d'application du droit de préemption urbain (DPU) 
la vente des lots issus du lotissement Les Lupins autorisé par arrêté du Maire de la commune 
d'Ahuillé le 11 juillet 2020, selon les conditions prévues à l'article L211-2 du code de l'urbanisme. 
 
Laval Agglomération ayant la compétence planification, elle dispose donc également du droit de 
préemption urbain intercommunal (DPUi). À ce titre, c'est Laval Agglomération qui est compétente 
pour exonérer du DPU les parcelles inscrites dans le périmètre du lotissement ''Les Lupins''. 
 
La commune d'Ahuillé a donc sollicité Laval Agglomération par courrier en date du 20 novembre 
2023 pour exclure du DPU, les lots du lotissement ''Les Lupins''. 
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II - Impact budgétaire et financier 
 
Néant. 
 
Ceci exposé, 
 
Il vous est proposé d'adopter la délibération suivante : 
 

Nicole Bouillon : Il s’agit du droit de préemption urbain dans le lotissement Les Lupins. Cela 
concerne la commune d’Ahuillé. La commune d'Ahuillé a sollicité Laval Agglomération par un 
courrier du mois de novembre 2023 pour exclure du droit de préemption urbain les lots de son 
lotissement Les Lupins à Ahuillé.  

Florian Bercault : Y a-t-il des questions ?  

Pierre Besançon : Je ne voterai pas pour Yannick Borde, Procivis étant en lien à ce dossier. 

Florian Bercault : Je vous propose de voter et d’exclure le vote de Yannick Borde. 

 
N °  089 / 2024  
 
CONSEIL CO MMUNAUTAIR E DU 30  SEPTEMBRE 20 24  

 
EXCLUSION DU DROIT DE PRÉEMPTION URBAIN (DPU) DANS LE LOTISSEMENT LES LUPINS 
– COMMUNE D'AHUILLÉ 
 
Rapporteur : Nicole Bouillon 
 
 
LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE, 
 

Vu le code général des collectivités territoriales et notamment ses articles L2121‑29 et L5211-1, 

 
Vu le code de l'urbanisme et notamment les articles L211-1 et L211-2, 
 
Vu les statuts de Laval Agglomération, 
 
Vu la délibération n° 88/2015 du conseil communautaire en date du 23 novembre 2015 portant  
instauration du droit de préemption urbain (DPU), 
 
Vu la délibération n° 28/2018 du conseil communautaire en date du 26 mars 2018 portant évolution 
des modalités de délégation de l'exercice du droit de préemption urbain (DPU) aux communes, 
 
Vu le courrier de la commune d'Ahuillé en date du 10 novembre 2023 faisant part de son souhait de 
voir exclue du champ d'application du droit de préemption urbain (DPU) la vente des lots issus du 
lotissement "Les Lupins", 
 
Considérant qu'il n'y a aucun intérêt à faire valoir son droit de préemption urbain (DPU) lors de 
chacune des ventes de terrains faite par l'aménageur ou le lotisseur, 
 
Après avis de la commission aménagement, habitat et politique de la ville, 
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Sur proposition du bureau communautaire, 
 

DÉLIBÈRE 
 

Article 1er 
Le conseil communautaire exclut du champ d'application du droit de préemption urbain (DPU) la 
vente des lots issus du permis d'aménager n° PA 53 001 16 K3002 autorisant le lotissement « Les 
Lupins » par arrêté du 11 juillet 2020 sur la commune d'Ahuillé.  
 
Article 2 
Le conseil communautaire autorise le Président ou son représentant, à signer tout document se 
rapportant à cette délibération. 
 
Article 3 
Conformément à l'article R211-2, ampliation de la présente délibération sera affichée en Mairie 
d'Ahuillé et au siège de Laval Agglomération. Mention en est insérée dans deux journaux diffusés 
dans le Département. 
 
La présente délibération sera transmise, conformément à l'article R211-3 du code de l'urbanisme  
à : 

- Madame la Préfète de la Mayenne, 
- Madame la Directrice départementale des finances publiques, 
- Madame la Directrice départementale des territoires (DDT), 
- Madame la Responsable du pôle centre Mayenne de DDT, 

et notifiée aux organismes suivants : 
- Conseil supérieur du notariat - 60 boulevard de la Tour-Maubourg – 75007 Paris, 
- Chambre départementale des notaires - 29 rue des Déportés – 53000 Laval, 
- Monsieur le Bâtonnier du barreau près du tribunal de grande instance, Place Saint-Tugal - 

53000 Laval, 
- Greffe du Tribunal de Grande Instance, Place Saint-Tugal - 53000 Laval. 

 
Article 4 
Le Président de Laval Agglomération est chargé de l'exécution de la présente délibération.  
 
 
La délibération est adoptée à l'unanimité. Yannick Borde, en tant qu'élu intéressé, n'a pas pris part 
au vote.  
 

Florian Bercault : La suite est la prescription de l’élaboration du SCOT.  

 

 CC90— PRESCRIPTION DE L’ÉLABORATION DU SCOT DES PAYS DE LAVAL ET 
DE LOIRON — DÉFINITION DES OBJECTIFS DE LA PROCÉDURE ET DES 
MODALITÉS DE LA CONCERTATIONRAPPORTEUR : NICOLE BOUILLON 

 
I - Présentation de la décision 
 
La présente délibération concerne la réalisation d'un nouveau Schéma de Cohérence Territoriale 
(SCoT) sur le territoire de Laval Agglomération.  
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À noter que le territoire actuel de Laval Agglomération résulte de la fusion de deux collectivités : la 
Communauté de communes du Pays de Loiron (14 communes) et l'ex-Laval Agglomération (20 
communes). Cette fusion a pris effet au 1er janvier 2019. 
 
Pour rappel, le 14 février 2014, par délibération, Laval Agglomération avait approuvé son Schéma 
de Cohérence Territoriale (SCoT), intitulé SCoT du Pays de Laval et de Loiron. Ce SCoT avait été 
élaboré sur un périmètre comprenant l'ex-Laval Agglomération et la Communauté de communes du 
Pays de Loiron, soit 34 communes. 
 
Par courrier en date du 8 juin 2020, le Préfet de la Mayenne avait confirmé à Laval Agglomération 
la caducité de son SCoT, effective depuis le 14 février 2020, et l'impossibilité de revenir sur cette 
caducité. Depuis, le territoire de Laval Agglomération n'est plus couvert par un SCoT, et est par 
conséquent soumis au principe d'urbanisation limitée (L142-4 du code de l'urbanisme). 
 
C'est dans ce contexte que Laval Agglomération engage l'élaboration d'un nouveau SCoT.  
 
Entre 2020 et 2023, des échanges se sont déroulés entre Laval Agglomération, les services de l'État 
et les territoires limitrophes pour examiner la possibilité d'élargir le périmètre du schéma. À l'issue 
de ces échanges et conformément à l'arrêté préfectoral n° XXXX-XXXX en date du XX 2024, fixant 
le périmètre du SCoT des Pays de Laval et de Loiron, le nouveau SCoT sera réalisé sur le même 
périmètre que l'ancien SCoT, c'est-à-dire, sur le périmètre actuel de Laval Agglomération (34 
communes). 
 
En tant que document cadre, il permet de fixer les grandes orientations des politiques en matière 
d'aménagement de l'espace, d'habitat, de transport, d'économie et de commerce, d'environnement, 
de paysage, de gestion de l'eau, d'énergie, et ce, à horizon de 20 ans. Il permet également de 
poursuivre les objectifs de la loi n° 2021-1104 du 22 aout 2021 portant lutte contre le dérèglement 
climatique et renforcement de la résilience face à ses effets, et de poursuivre l'objectif de Zéro 
Artificialisation Nette (ZAN) pour 2050. 
 
Par ailleurs, Laval Agglomération dispose actuellement de deux PLUi : celui de l'ex Laval 
Agglomération, et celui du Pays de Loiron. Ces deux PLUi ont été approuvés par conseil 
communautaire de Laval Agglomération le 16 décembre 2019. L'existence de deux PLUi sur le 
périmètre actuel de Laval Agglomération ne permet pas de traduire suffisamment la cohésion et la 
stratégie du territoire. Ainsi, en parallèle de l'élaboration de ce nouveau SCoT, l'élaboration d'un 
nouveau PLUi sera réalisée sur l'ensemble de l'EPCI (34 communes). 
 
Aussi, vous est-il proposé de prescrire l'élaboration du nouveau SCoT des Pays de Laval et de 
Loiron, mais également de mutualiser une partie des procédures d'élaboration de ce SCoT avec 
celles du nouveau PLUi.  
 
L'objectif de la mutualisation des procédures permet à la fois : 

- de ne pas multiplier les procédures d'élaboration des documents de planification sur les 
prochaines années, 

- de respecter les échéances législatives et règlementaires (Loi Climat et  Résilience), 
- d'étudier de manière globale les dynamiques et enjeux du territoire, éviter les études en 

doublons et permettre une juste mobilisation des élus sur une même durée, 
- de mieux prendre en compte les objectifs de la loi Climat et Résilience, et leur traduction 

dans le schéma régional d’aménagement de développement durable et d’égalité des 
territoires (SRADDET) des Pays de la Loire, en respectant la hiérarchie des normes, 

- de se doter d'un SCoT approuvé au moment de l'arrêt de projet du futur PLUi. 
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Cette mutualisation concernera l'élaboration du diagnostic des deux documents, mais aussi 
l'élaboration du projet de territoire. Ce projet de territoire alimentera d'un côté, le Projet 
d'Aménagement Stratégique (PAS) du SCoT, et de l'autre, le Projet d'Aménagement et de 
Développement Durables (PADD) du PLUi. 
 
II - Impact budgétaire et financier 
 
La procédure d'élaboration du SCoT est estimée à 850 000 €, en procédure mutualisée avec 
l'élaboration d'un nouveau PLUi. 
 
Ceci exposé, 
 
Il vous est proposé d'adopter la délibération suivante : 

Nicole Bouillon : Le SCOT, on en a déjà parlé, c'est un peu comme les statuts, c'est un dossier sur 
lequel nous travaillons déjà depuis quelque temps. On rappelle ici que ce SCOT doit être élaboré 
en collaboration avec les communes du territoire ; à l’issue de la concertation publique, le Président 
de Laval Agglomération en présentera un bilan devant le conseil communautaire après avis de la 
commission aménagement, habitat et politique de la ville.  

Nous proposons donc de prescrire l’élaboration d’un schéma de cohérence territoriale, SCOT, qui 
couvre donc les trente-quatre communes. Ensuite, le conseil communautaire devrait approuver les 
objectifs qui sont poursuivis pour l’élaboration du SCOT. Ces objectifs tiennent compte des besoins 
actuels du territoire, mais aussi du contexte législatif, réglementaire. Je résume parce que je ne vais 
pas vous lire le dossier en intégralité. Nous vous proposons donc à travers ce SCOT et les décisions 
qui seront prises : 

- d’accompagner la relance économique et d’engager l’agglomération dans les transitions 
- de permettre un développement équilibré et solidaire des communes de l’agglomération 
- de répondre collectivement et globalement aux défis climatiques et environnementaux 
- d’offrir un cadre de vie de qualité, conjuguant valorisation des patrimoines et offres de 

services.  

Tout cela a été bien sûr évoqué dans les réunions de travail. Nous avons aussi une attention 
particulière pour la démocratisation de l’agglomération. Le conseil communautaire doit donc 
approuver également les modalités de la concertation publique que je rappelle : 

- permettre au public d’être informé clairement et précisément de l’avancement du SCOT 
- sensibiliser la population aux enjeux du territoire et à son devenir 
- favoriser le partage, l’appropriation et les échanges autour du projet par tous les acteurs 
- permettre au public de formuler les observations et propositions enregistrées et conservées 

par Laval Agglomération 
- permettre au public d’accéder aux avis requis par les dispositions législatives et 

réglementaires.  

Pendant la concertation et tout au long de la procédure, nous mettrons à disposition du public un 
dossier du projet SCOT. Le contenu de ce dossier sera également disponible sur le site Internet de 
l’Agglomération. L’information sera par ailleurs assurée par divers supports et moyens de 
communication, notamment la presse, les bulletins communaux, les sites Internet communaux, etc. 
Un cahier, comme pour toutes les enquêtes publiques, sera destiné à recevoir les observations du 
public. Le public pourra s’exprimer et faire connaître ses observations tout au long de la concertation.  

La concertation du SCOT s’articulera principalement autour de deux étapes et sera mutualisée avec 
les étapes correspondantes du PLUi. C’est un grand avantage que nous avons de pouvoir mener 
de front PLUi et SCOT. Il est rappelé qu’à l’issue de la concertation, un bilan sera présenté et arrêté 
par une délibération. Des crédits sont proposés.  
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Le conseil communautaire sera évidemment encadré par des personnes publiques associées : la 
Préfète de la Mayenne, le Président du conseil départemental, la région, l’autorité compétente en 
matière d’organisation de transport urbain, les Présidents des chambres de commerce, d’industrie, 
des métiers de l’artisanat et de l’agriculture, les Présidents des établissements publics de 
coopération intercommunale voisins, les gestionnaires d’infrastructures ferroviaires ayant au moins 
un passage à niveau dans l’emprise du SCOT.  

La présente délibération sera transmise à la Préfète. Le reste c'est la partie administrative. J'ai 
résumé, Monsieur le Président, sinon ce serait très long. 

Florian Bercault : Merci Madame la Vice-Présidente. Un travail long, mais essentiel commence : la 
révision à la fois de nos SCOT et de PLUi, qui auront le même périmètre d’intervention à l’échelle 
de Laval Agglomération. Définir les règles de vie communes dans ces deux documents d’urbanisme 
est important pour se conformer à la loi, mais aussi reconnaître des spécificités territoriales et 
permettre aussi le bon développement de notre territoire. C’est tout l’enjeu. Y a-t-il des questions sur 
les modalités de mise en œuvre qui vont nous prendre quelques années ? 

Nicole Bouillon : Nous sommes au début d'un long parcours. 

Florian Bercault : Je vous propose donc de voter.  

 
N °  090 / 2024  
 
CONSEIL CO MMUNAUTAIR E DU 30  SEPTEMBRE 20 24  
 
PRESCRIPTION DE L'ÉLABORATION DU SCOT DES PAYS DE LAVAL ET DE LOIRON – 
DÉFINITION DES OBJECTIFS DE LA PROCÉDURE ET DES MODALITÉS DE LA 
CONCERTATION  
 
Rapporteur : Nicole Bouillon 
 
 
LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE, 
 

Vu le code général des collectivités territoriales et notamment ses articles L2121‑29 et L5211-1, 

 
Vu le code de l'urbanisme, les articles L143-1 et suivants, et notamment l'article L.143-2, 
 
Vu les ordonnances n° 2020-744 du 17 juin 2020 relative à la modernisation des schémas de 
cohérence territoriale et n°2020-745 du 17 juin 2020 relative à la rationalisation de la hiérarchie des 
normes applicables aux documents d'urbanisme, 
 
Vu la caducité, depuis le 14 février 2020, du Schéma de Cohérence Territoriale (SCoT) des Pays de 
Laval et de Loiron approuvé le 14 février 2014, 
 
Vu le Projet de territoire de Laval Agglomération approuvé le 12 avril 2021, 
 
Vu l'arrêté du 21 mai 2019 portant approbation des statuts de Laval Agglomération, 
 
Vu le PLUi de Laval Agglomération et le PLUi du Pays de Loiron actuellement en vigueur sur le 
territoire de Laval Agglomération, 
 
Vu l'article L143-2 du code de l'urbanisme relatif au périmètre du schéma de cohérence territoriale, 
 
Vu l'arrêté préfectoral du 2 octobre 2024 portant sur la définition du périmètre du SCoT des Pays de 
Laval et de Loiron, 
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Considérant la volonté des élus communautaires de coordonner les politiques d'urbanisme, d'habitat, 
de transport, d'économie, de commerce, d'environnement, de paysage, de gestion de l'eau, 
d'énergie, à l'échelle du territoire de Laval Agglomération et qu'il convient donc d'élaborer Schéma 
de Cohérence Territoriale (SCoT) à l'échelle des 34 communes, 
 
Qu'en matière de transition énergétique, Laval Agglomération mène une procédure pour la 
réalisation d'un Plan Climat Air Énergie Territorial (PCAET), 
 
Qu'en matière de déplacements et de mobilité, Laval Agglomération mène une procédure pour la 
réalisation d'un Plan Global des Déplacements (PGD), 
 
Considérant la volonté des élus de l'Agglomération de mener en parallèle et de manière mutualisée 
les procédures d'élaboration du SCoT et du PLUi, 
 
Qu'aux termes des articles L143-17 du code de l'urbanisme, la présente délibération qui prescrit 
l'élaboration du SCoT doit préciser les objectifs poursuivis ainsi que les modalités de concertation, 
conformément à l'article L103-3, 
 
Que la délibération prise doit être notifiée aux personnes associées mentionnées aux articles  
L132-7 et L132-8 et à la commission départementale de la préservation des espaces naturels, 
agricoles et forestiers, 
 
Que le SCoT doit être élaboré en collaboration avec les communes du territoire, 
 
Qu'à l'issue de la concertation publique, le Président de Laval Agglomération en présentera un bilan 
devant le conseil communautaire qui en délibérera, 
 
Après avis de la commission aménagement, habitat et politique de la ville, 
 
Sur proposition du bureau communautaire, 
 

DÉLIBÈRE 
 
Article 1er 
Le conseil communautaire décide de prescrire l'élaboration d'un Schéma de cohérence territoriale 
(SCoT) qui couvrira l'intégralité du territoire de Laval Agglomération, dans les conditions conforment 
aux dispositions de l'ordonnance n° 2020-744 du 17 juin 2020 relative à la modernisation des 
schémas de cohérence territoriale. 
 
Article 2 
Le conseil communautaire approuve les objectifs poursuivis pour l'élaboration du SCoT. Ces  
objectifs tiennent compte des besoins actuels du territoire, mais aussi du contexte législatif et  
réglementaire. Ainsi, en lien avec la loi Climat et Résilience et par le prisme de celle-ci, l'ensemble 
des éléments listés ci-après devront intégrer l'objectif de Zéro Artificialisation Nette (ZAN), d'une part 
en poursuivant la politique de sobriété foncière (maîtrise de l'étalement urbain et réduction de la 
consommation des espaces naturels, agricoles et forestiers), et d'autre part en promouvant une 
densité adaptée au contexte local : 
 

o Accompagner la relance économique et engager l'agglomération dans les transitions :  
- diversifier le tissu économique local,  
- favoriser les projets de rénovation de friches économiques,  
- améliorer l'offre de formation supérieure et de développement des compétences sur 

le territoire,  
- favoriser la transition agricole et alimentaire. 

 



132 

o Permettre un développement équilibré et solidaire des communes de l'agglomération :  
- développer les mobilités sur l'ensemble du territoire de l'agglomération,  
- mettre en œuvre un urbanisme raisonné, adapté aux modes de vie et aux enjeux 

climatiques : mixité des fonctions, soutenir une ville courte distance, favoriser la 
densification urbaine et accompagner le renouvellement de l’habitat dans les centres-
bourgs notamment pour préserver le foncier agricole et naturel en périphérie,  

- proposer une offre de logement diversifiée permettant un parcours résidentiel pour 
chaque habitant du territoire : notamment produire des logements sociaux, favoriser 
l'habitat intergénérationnel, désenclaver les quartiers prioritaires de la ville, rénover 
énergétiquement. 

 
o Répondre collectivement et globalement aux défis climatiques et environnementaux :  

- faire des Pays de Laval et de Loiron un territoire producteur d'énergies plus propres 
et renouvelables, et tendre vers un territoire à énergie positive,  

- agir pour une gestion durable de toutes les ressources du territoire : gestion de la 
ressource en eau, préservation du bocage, gestion durable des sols notamment,  

- anticiper les évolutions climatiques et développer une approche globale de gestion 
des risques climatiques et environnementaux. 

 
o Offrir un cadre de vie de qualité conjuguant valorisation des patrimoines et offre de services :  

- construire une offre sportive d'agglomération s'appuyant sur un maillage 
d'équipements de proximité,  

- renforcer l'attractivité du territoire en valorisant le patrimoine bâti et culturel,  
- favoriser le développement touristique du territoire. 

 
o Démocratisation de l'agglomération : agir pour et avec les forces vives et les citoyens.  

 
Article 3 
Le conseil communautaire approuve les modalités de la concertation publique, telles qu'exposées 
ci-après. 
 
I. Les objectifs de la concertation sont les suivants : 

- permettre au public d'être informé clairement et précisément de l'avancement de l'élaboration 
du SCoT, 

- sensibiliser la population aux enjeux du territoire et à son devenir par le biais de la démarche, 
et ce, de manière pédagogique, 

- favoriser le partage, l'appropriation et les échanges autour du projet par l'ensemble des 
acteurs, 

- permettre au public de formuler des observations et propositions qui sont enregistrées et 
conservées par Laval Agglomération, 

- permettre au public d'accéder aux avis requis par les dispositions législatives ou 
réglementaires applicables. 

 
II. La durée de la concertation 
La concertation se déroulera tout au long de la procédure, depuis la prescription jusqu'à l'instruction 
du projet. 
 
III. Les modalités de la concertation 
Tout au long de la procédure de concertation : 

- Un dossier du projet de SCoT sera mis à disposition du public au siège de Laval 
Agglomération, aux jours et heures habituels d'ouverture au public. Le contenu de ce dossier 
évoluera et sera complété au fur et à mesure de l'avancement de la démarche. 

- Le contenu de ce dossier sera également disponible sur le site internet de Laval 
Agglomération. 

- L'information sera par ailleurs assurée par divers supports et moyens de communication 
(presse locale, bulletins communaux, sites internet communaux…). 
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- Un cahier destiné à recevoir les observations du public sera mis à disposition du public au 
siège de Laval Agglomération et dans chacune des mairies des communes membres, aux 
jours et heures habituels d'ouverture au public. 

- Le public pourra s'exprimer et faire connaître ses observations tout au long de la 
concertation, selon les diverses modalités ci-dessous : 

- en les consignant dans un des registres indiqués ci-dessus, 
- et/ou en les adressant par écrit à : 

Monsieur le Président de Laval Agglomération 
Concertation sur le SCoT des Pays de Laval et de Loiron 

Hôtel communautaire 
1, place du Général Ferrié 

CS 60809 
53008 LAVAL Cedex, 

- et/ou, à l'occasion des réunions publiques de concertation, en les formulant 
oralement. 

 
La concertation s'articulera principalement autour de deux étapes et sera mutualisée avec les étapes 
correspondantes du PLUi : 

- présentation du diagnostic du territoire, 
- présentation du PAS. 

 
Il est rappelé qu'à l'issue de la concertation, un bilan en sera présenté et arrêté par délibération de 
la collectivité, conformément à l'article L103-6. 
 
Article 4 
Les crédits destinés au financement des dépenses afférentes à l'élaboration du SCoT seront inscrits 
au budget. 
 
Article 5 
Le conseil communautaire dit que les personnes publiques listées aux articles L132-7, L132-8 et 
L132.10 du code de l'urbanisme seront associés à l'élaboration du SCoT.  
 
Article 6 
Le conseil communautaire dit que, conformément aux articles L132-7 et L132-8 du code de 
l'urbanisme, la présente délibération sera notifiée : 
 
En tant que personnes publiques associées : 

– à la Préfète de la Mayenne, 
– au Président du Conseil départemental de la Mayenne, 
– à la Présidente du Conseil régional des Pays de la Loire, 
– à l'autorité compétente en matière d'organisation de transports urbains, 
– aux Présidents des chambres : de commerce et d'industrie territoriales, des métiers 

l'artisanat et d'agriculture, 
– aux Présidents des établissements publics de coopération intercommunale voisins, 
– au gestionnaire d'infrastructure ferroviaire ayant au moins un passage à niveau dans 

l'emprise du SCoT. 
 

Article 7 
Le conseil communautaire notifiera, conformément à l'article L112-1-1 du code rural et de la pêche 
maritime, la commission départementale de la préservation des espaces naturels, agricoles et 
forestiers. 
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Article 8 
La présente délibération fera l'objet, en sus de sa transmission à la Préfète, d'un affichage dans les 
mairies des communes membres ainsi qu’au siège de Laval Agglomération pendant un mois, 
mention de cette décision sera insérée en caractères apparents dans une annonce d’un journal 
diffusé dans le département, et publiée au recueil des actes administratifs de Laval Agglomération. 
 
Article 9 
Le conseil communautaire sollicite l'autorité administrative compétente de l'État pour qu'elle lui 
transmette la note d'enjeux prévue à l'article L132-4-1 du code de l'urbanisme. 
 
Article 10 
Le conseil communautaire donne délégation au Président de Laval Agglomération ou son 
représentant pour signer tout contrat ou avenant nécessaire à l'élaboration du SCoT. 
 
Article 11 
Le conseil communautaire charge son Président de prendre toutes les dispositions nécessaires à 
l'exécution de la présente délibération.  
 
 
La délibération est adoptée à l'unanimité. 
 
 

Florian Bercault : Nous continuons avec l’élargissement des missions du service commun 
d’instruction des dossiers, demande d’autorisation d’urbanisme. 

 

 CC91— ÉLARGISSEMENT DES MISSIONS DU SERVICE COMMUN 
D’INSTRUCTION DES DOSSIERS DE DEMANDES D’AUTORISATIONS 
D’URBANISME À L’INSTRUCTION DES DEMANDES D’ENSEIGNES ET DE 
PUBLICITÉS 

Rapporteur : Nicole Bouillon 
 
I - Présentation de la décision  
 
La loi du 12 juillet 2010 (« Grenelle 2 ») et son décret d'application du 30 janvier 2012 vise l'objectif 
de préservation du cadre de vie et met ainsi en place une règlementation nationale sur la publicité 
(RNP) applicable à l'ensemble du territoire.  
 
Des règlements locaux peuvent être adoptés afin d’adapter la réglementation nationale en matière 
de publicité extérieure aux enjeux locaux et à la réalité des territoires. 
 
La loi dite "Climat et Résilience" du 22 août 2021 est venue modifier le cadre juridique de l'exercice 
de cette compétence de la publicité extérieure. Aussi, il apparaît nécessaire de rappeler le contexte 
communautaire (I) et ces dernières évolutions réglementaires et législatives (II). 
 
I) Rappel du contexte communautaire et des dernières évolutions du cadre juridique  
 
Un nouveau RLPi en vigueur sur le territoire de Laval Agglomération  
 
À la suite du transfert de la compétence planification (PLUi) aux EPCI, Laval Agglomération a 
prescrit le 13 novembre 2017 l'élaboration d'un RLPi, approuvé par le conseil communautaire le  
16 décembre 2019, au même moment que l'approbation du PLUi. 
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Puis, à la suite de sa fusion avec la Communauté de communes du Pays de Loiron, Laval 
Agglomération a approuvé un nouveau RLPi le 2 octobre 2023, couvrant l'ensemble de son nouveau 
périmètre. 
 
À compter de l'approbation du RLPi, le maire de chaque commune membre dispose du pouvoir de 
police concernant la publicité. Seule la ville de Laval dispose du service commun porté par Laval 
Agglomération (créé en 2015 pour l'instruction des autorisations d'urbanisme) pour l'instruction de 
ses dossiers liés aux enseignes et à la publicité extérieure. Le récolement (contrôle du respect du 
RLPi) demeure de la compétence des communes. 
 
La nécessité de repenser l'exercice du pouvoir de police de la publicité extérieure du fait des 
dispositions de la loi « Climat et Résilience » du 22 août 2021 
 
La loi n° 2021-1104 du 22 août 2021 décentralise le pouvoir de police de la publicité extérieure 
(instruction et contrôle). À compter du 1er janvier 2024, celui-ci sera systématiquement dévolu au 
Maire, faisant disparaître le pouvoir de substitution du préfet.  
 
En application de cette loi, si l'intercommunalité est compétente en matière de PLU ou de RLP, le 
pouvoir de police de la publicité est transféré à chacun des maires au 1er janvier 2024, puis au 
Président de l'intercommunalité à compter du 1er juillet 2024, pour toutes les communes dont le 
maire ne s'est pas opposé à ce transfert entre le 1er janvier et le 30 juin 2024. 
 
Plusieurs communes membres de Laval Agglomération s'étant opposées par arrêté municipal au 
pouvoir de police de la publicité au profit de Laval Agglomération, le Président de l'EPCI a refusé la 
prise de compétence du pouvoir de police de la publicité par arrêté n° 88/2024 en date du 23 juillet 
2024. 
 
II) Les effets de ces nouvelles dispositions de la loi Climat et Résilience sur le service 
commun d'instruction des autorisations d'urbanisme porté par Laval Agglomération 
 
Depuis 2015, un service commun (au sein du service urbanisme règlementaire de la direction de 
l'urbanisme) effectue pour l'ensemble des 34 communes de Laval Agglomération l'instruction des 
autorisations d'urbanisme. Toutefois, les actes issus de ces instructions, de même que les contrôles 
de leur mise en œuvre (et plus largement du respect du PLUi) demeurent de la compétence des 
maires sur leur territoire. 
 
Au vu du renoncement de Laval Agglomération à l'exercice de la compétence du pouvoir de police 
de la publicité, deux scénarios sont envisageables : 
 
Scénario 1 : le renoncement au transfert par le Président de Laval Agglomération et maintien de la 
situation actuelle : 

Dans cette situation, le service commun n'aura pas à prendre en charge de nouvelles instructions 
de demandes liées à la publicité, ni à effectuer les contrôles sur le territoire de l'Agglomération des 
dispositions du RLPI. Les maires demeurent compétents sur leur territoire pour les deux volets de 
la compétence de police de la publicité extérieure.  

Ainsi, le service commun continue d'instruire uniquement les demandes d'enseignes et de publicités 
pour la ville de Laval, sans qu'aucun impact sur les effectifs du service et de son fonctionnement.  
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Scénario 2 : le renoncement au transfert complet de la compétence de police spéciale, mise en 
place d'une instruction des demandes par le service commun pour les 34 communes :  

À défaut d'un transfert du pouvoir de police dans son ensemble, il apparaît intéressant que le volet 
instruction puisse malgré tout être porté par l'EPCI, via le service commun. La convention de ce 
service commun pourrait être revue afin de le rendre compétent pour le compte des 34 communes, 
pour l'instruction des demandes liées à la police de la publicité extérieure. Le fonctionnement retenu 
serait calqué sur le système actuellement en place pour les dossiers liés aux autorisations droit des 
sols.  

Les maires demeureraient donc compétents pour signer les autorisations et effectuer les contrôles 
sur place (récolement), sur la base des éléments instruits par le service commun. 

L'impact sur les effectifs et le fonctionnement du service demeurerait limité. En effet, en 2023, 
environ 140 dossiers liés à la publicité extérieure (demandes d'autorisations préalables, déclarations 
préalables) ont été déposés auprès du centre instructeur et auprès des communes. 

Pour 2020, 2021 2022 et 2023 les chiffres sont les suivants : 

Types d'actes 
pour l'ensemble 

des 34 com-
munes membes 

2020 2021 2022 2023 

Autorisations pré-
alables 

99 93 130 135 

Déclarations pré-
alables 

5 32 23 6 

Total 104 125 153 141 

 

À court terme, il n'apparaît pas nécessaire de renforcer les effectifs qui pourraient absorber dans un 
premier temps la charge supplémentaire, estimée relativement modeste. Toutefois, une analyse de 
l'impact sur la charge réelle de travail devra être effectuée 1 an après la prise en charge par Laval 
Agglomération de l'instruction des dossiers d'enseignes et de publicités. En fonction des résultats 
de l'analyse, une compensation pourra être demandée aux communes membres. 

Les conventions du service commun devront néanmoins être mises à jour en conséquence.  

Conclusions 

C'est le scénario n°2 qui vous est proposé. Il permet de soulager les communes des instructions 
souvent considérées comme complexes. 

Elle a également le mérite d'une certaine lisibilité du fait qu'elle reproduit une procédure identique 
à celle déjà mise en place pour les autorisations d'urbanisme.  

Il est proposé au conseil communautaire de délibérer pour élargir les missions du service commun 
d'instruction aux 34 communes de l'Agglomération et non plus uniquement à la ville de Laval pour 
l'instruction des dossiers d'enseignes et de publicité. 
 
II - Impact budgétaire et financier 
 
Néant. 
 
Ceci exposé, 
 
Il vous est proposé d'adopter la délibération suivante : 
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Nicole Bouillon : Non je n'ai pas celui-là. J'ai un dossier qui concerne le retrait d'une délibération à 
la demande de la Préfecture de la Mayenne. 

Florian Bercault : Oui c'est cela. En fait, on avait pris une délibération et on la modifie à la demande 
du contrôle de légalité. 

Nicole Bouillon : Nous la modifions et en réalité nous demandons au conseil communautaire de 
retirer cette délibération, car en fait, il n’y a pas besoin de délibération, le Maire Président pouvant 
gérer ce pouvoir de police.  

Florian Bercault : Effectivement, c’est une décision communale et non communautaire. Nous 
retirons donc la délibération. Je vous propose de voter. Merci beaucoup. 

N°  091 / 2024  

 
CONSEIL CO MMUNAUTAIR E DU 30  SEPTEMBRE 20 24  

 
ÉLARGISSEMENT DES MISSIONS DU SERVICE COMMUN D'INSTRUCTION DES DOSSIERS 
DE DEMANDES D'AUTORISATIONS D'URBANISME À L'INSTRUCTION DES DEMANDES 
D'ENSEIGNES ET DE PUBLICITÉS 
 
Rapporteur : Nicole Bouillon 
 
 
LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE, 
 
Vu la loi dite « Climat et Résilience » du 22 août 2021 portant sur le transfert automatique de la 
police de la publicité aux établissements publics à fiscalité propre, 
 
Vu le code général des collectivités territoriales et notamment ses articles L2121‑29 et L5211-1, 
 
Vu la délibération n° 74/2024 de Laval Agglomération en date du 17 juin 2024 renonçant à l'exercice 
du pouvoir de police de la publicité par Laval Agglomération et élargissant les missions du service 
commun d'instruction des autorisations du droit des sols, 
 
Vu le courrier de la Préfecture de la Mayenne en date du 5 juillet 2024 demandant le retrait de la 
délibération du conseil communautaire n°74/2024 en date du 17 juin 2024, 
 
Vu l'arrêté n° 88/2024 du 23 juillet 2024 renonçant à l'exercice du pouvoir de police de la publicité 
par Laval Agglomération,  
 
Considérant que le renoncement au pouvoir de police spéciale de la publicité relève d'un arrêté et 
non pas d'une délibération, 
 
Considérant qu'il y a lieu de retirer la délibération n° 74/2024 en date du 17 juin 2024, 
 
Considérant les effets des nouvelles dispositions de la loi Climat et Résilience sur le service commun 
d'instruction des autorisations d'urbanisme porté par Laval Agglomération, 
 
Qu'il est nécessaire d'élargir les missions du service commun d'instruction, afin d'appuyer les 
communes de Laval Agglomération dans l'instruction des demandes d'enseignes et de publicités 
dont elles ont désormais la pleine compétence, 
 
Considérant le projet de convention joint en annexe, 
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Qu'un bilan doit être dressé un an après l'élargissement des missions du service commun, afin d'en 
connaître l'impact réel et ses conséquences financières, 
 
Après avis de la commission aménagement, habitat et politique de la ville, 
 
Sur proposition du bureau communautaire, 
 

DÉLIBÈRE 
 

Article 1er 
Le conseil communautaire décide de retirer la délibération n° 74/2024 en date du 17 juin 2024 
portant sur le renoncement au pouvoir de police spéciale de la publicité et l'élargissement du service 
commun d'instruction.  
 
 
Article 2 
Le conseil communautaire décide d'élargir le service commun relatif à l'instruction des demandes 
liées à la police de la publicité extérieure aux 34 communes du territoire.  
 
Article 3 
Le conseil communautaire décide d'ajouter une clause revoyure à la convention de service commun 
d'instruction, afin de pouvoir demander une compensation financière aux communes membres en 
fonction du volume de dossiers déposés. 
 
Article 4 
Le Président de Laval Agglomération ou son représentant est autorisé à signer tout document à cet 
effet. 
 
Article 5 
Le Président de Laval Agglomération est chargé de l'exécution de la présente délibération.  
 
 
La délibération est adoptée à l'unanimité. 
 

Florian Bercault : Nous passons donc aux sujets de transition économique enseignement supérieur, 
avec le rapport annuel de la DSP, très haut débit, en synthèse par Jérôme Allaire. 

 

TRANSITION ÉCONOMIQUE ET ENSEIGNEMENT SUPÉRIEUR 

 CC92 — DÉLÉGATION DE SERVICE PUBLIC TRÈS HAUT DÉBIT RAPPORT 
ANNUEL 2023 

Rapporteur : Jérôme Allaire  
 
I - Présentation de la décision 
 
Laval Agglomération a confié à Laval Très Haut Débit (THD) la mission de développer le très haut 
débit sur les 20 communes de Laval Agglomération. 
 
En vertu de l'article L1411-3 du code général des collectivités territoriales, Laval THD, en tant que 
délégataire, est chargée de communiquer à Laval Agglomération, le délégant, un rapport comportant 
notamment les comptes afférents à l'exécution de la délégation de service public et une analyse de 
la qualité du service. 
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II - Impact budgétaire et financier 
 
Néant. 
 
Ceci exposé, 
 
Il vous est proposé d'adopter la délibération suivante : 

Jérôme Allaire : En synthèse, comme c'est bien dit. Merci Monsieur Le Président. Il s’agit d’un 
rapport dont il faut prendre acte. Nous sommes en deuxième année d’exploitation sur Laval et  
l’ex-Laval Aglomération. Nous arrivons à plus de 73 % maintenant de déploiement de la fibre.  

L’enjeu désormais pour toutes et tous, et en particulier les maires et les personnes s’occupant 
d’urbanisme, est vraiment d’anticiper les raccordements quand vous avez des projets. Les 
collectivités ou les investisseurs peuvent oublier le délai de raccordement d’un bâtiment, d’un 
lotissement, et cela peut mettre à mal les futurs locataires ou propriétaires. Une fois la phase 
industrielle passée, c'est vraiment cet enjeu de temps. 

Fin 2023, un nouveau service a été ouvert d’une fibre dédiée aux entreprises. Il n’a pas un gros 
succès aujourd’hui. La plupart des TPE-PMF ont un abonnement comme vous et moi, des 
abonnements professionnels, mais sur une fibre classique. La fibre entreprise avait vocation 
d’assurer une meilleure sécurité en cas de coupure qu’une fibre individuelle.  

L’enjeu demain pour Laval THD va plutôt être avec Orange, le décommissionnement du cuivre dont 
je vous avais déjà parlé. Nous sommes en phase d’exploitation ; il peut donc y avoir des aléas, 
surtout en cas de coup de vent pour tout ce qui est suspendu. Avez des questions ?  

Florian Bercault : Non. Je vous propose donc de voter pour rendre acte de ce rapport. 

 

N°  092 / 2024  
 
CONSEIL CO MMUNAUTAIRE DU 30  SEPTEMBRE 2024  

 
TRÈS HAUT DÉBIT – DÉLÉGATION SERVICE PUBLIC – RAPPORT ANNUEL 2023 
 
Rapporteur Jérôme Allaire  
 
 
LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE, 
 
Vu le code général des collectivités territoriales et notamment ses articles L2121‑29 et L5211-1, 
 
Vu la décision n° 103/2010 du conseil communautaire de Laval Agglomération portant délégation de 
service public relative à l'établissement et à l'exploitation des fibres optiques d'un réseau 
communautaire de communications électroniques à très haut débit, 
 
Considérant qu'en application de l'article L 1411-3 du code général des collectivités territoriales, il 
appartient au délégataire de transmettre au délégant un rapport détaillé concernant l'année écoulée, 
 
Considérant le rapport d'activité 2023 transmis par Laval Très Haut Débit (THD), 
 
Considérant l'examen du rapport par la commission consultative des services publics locaux du 6 
septembre 2024, 
 
Après avis de la commission transition économique et enseignement supérieur, 
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Sur proposition du bureau communautaire, 
 

DÉLIBÈRE 
 

Article unique 
Le conseil communautaire prend acte du rapport d'activité 2023 de Laval THD dans le cadre de la 
délégation de service public relative à l'établissement et à l'exploitation des fibres optiques d'un 
réseau communautaire de communications électroniques à très haut débit.  
 
 
La délibération est adoptée à l'unanimité. 
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Florian Bercault : Nous continuons avec l’approbation d’une convention de partenariat concernant 
le Centre technique industriel de plasturgie et de composite (CTIPC).  

 

 CC93 — APPROBATION D’UNE CONVENTION DE PARTENARIAT ENTRE LA 
RÉGION DES PAYS DE LA LOIRE, LAVAL AGGLOMÉRATION ET LE CENTRE 
TECHNIQUE INDUSTRIEL DE LA PLASTURGIE ET DES COMPOSITES (CTIPC) — 
SOUTIEN A LA MISE EN ŒUVRE DU PROGRAMME D’ACTIONS 2024 D’IPC LAVAL 

Rapporteur : Jérôme Allaire 
 
I - Présentation de la décision 
 
Dans le cadre de sa politique de soutien des pôles de compétences scientifiques et technologiques 

présents sur le territoire, Laval Agglomération accompagne, depuis sa création en 2016, le CEMCAT, 

un centre d'étude et de recherche centré sur les process de transformation des matériaux compo-

sites. Ce dernier a été absorbé par le Centre Technique Industriel (CTI) Innovation Plasturgie Com-

posites et est devenu, au 1er janvier 2017, IPC Laval. En 2020, IPC Laval a connu une croissance 

en raison du transfert des activités composites de Chambéry faisant ainsi du site lavallois, le lieu de 

référence sur les matériaux et procédés composites. 

 

En application des dispositions de la loi NOTRe, la Région est seule compétente pour définir sur 

son territoire des orientations en matière de développement économique et d'innovation. Cependant 

les communautés d'agglomération, EPCI à fiscalité propre, ont la possibilité d'intervenir en complé-

ment de la Région dans le cadre d'une convention de partenariat. 

 

Depuis 2019, le soutien de la Région est fléché sur les actions de ressourcement qui permettent 

d'accroître les compétences technologiques des équipes pour préparer les innovations futures des 

entreprises ligériennes (effectif de 15 personnes).  

 

Pour répondre aux attentes des industriels mais également aux enjeux de l'industrie Plastique et 

Composites, IPC a déterminé trois grands axes stratégiques : l'économie circulaire, l'industrie du 

futur et les produits à haute valeur ajoutée. Ce recentrage thématique va de pair avec la mission 

d’accompagnement des TPE/PME et les industriels vers des produits plus écoresponsables, vers 

une industrie de la plasturgie et des composites plus compétitive et innovante grâce au développe-

ment de produits haute performance à bas coûts, de produits intelligents, légers, multifonctionnels, 

recyclables, sécurisants et sans défaut. 

 

Afin de poursuivre l'accompagnement financier d'IPC Laval, il est proposé de donner un avis favo-

rable à la signature de la convention entre la Région des Pays de la Loire, Laval Agglomération et 

le Centre Technique Industriel de la Plasturgie et des Composites (CTIPC). 

 

Cette convention autorise Laval Agglomération à attribuer à IPC Laval, une subvention d'un montant 

global de 158 340 €, qui se décompose comme suit : 

- 38 340 € en soutien au loyer supporté par IPC LAVAL au titre du bâtiment situé rue Léo-

nard de Vinci à Changé, 

- 120 000 € sur une dépense subventionnable de 416 800 € HT au titre de la réalisation des 

projets de ressourcement menés en 2024 (3 thèses). 
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La participation de la Région à la réalisation et finalisation des 3 thèses est portée à 91 000 € pour 

une dépense subventionnable de 394 455 € HT. 

 

Les trois projets de recherche qui font l'objet d'un soutien de la Région et de Laval Agglomération 

sont : 

- Thèse 1 : smart composites "Méthodes de caractérisation acoustiques et vibratoires de 

smart composites" – ce projet rattaché à l'axe "produits à haute valeur ajoutée", vise à défi-

nir une méthodologie pour évaluer la durabilité des smart composites. Cette thèse a dé-

marré le 26 novembre 2021 et devrait se terminer le 25 novembre 2024 ; 

- Thèse 2 : économie circulaire "Études et développement de matériaux composites biosour-

cés à fibres longues pour applications structurelles: optimisation de la fabrication et des 

voies de fin de vie". Le marché de l'éolien est particulièrement visé par ce projet rattaché à 

l'axe "Économie circulaire". Ce projet a démarré le 15 septembre 2021 pour une durée de 

3 ans ; 

- Thèse 3 : "Développement d'un modèle réduit d'autocontrôle de tenue mécanique d'une 

pièce composite", ce projet rattaché à l'axe "usine du futur", vise à définir une méthodologie 

pour évaluer si une pièce composite est encore opérationnelle après un choc et de quanti-

fier le niveau de performances mécaniques résiduelles après impact. Ce sujet a démarré 

en septembre 2021 pour une durée de 3 ans. 

 
II - Impact budgétaire et financier 
 
Cette subvention de 158 340 € a fait l'objet d'une inscription au budget primitif 2024. 
 
Ceci exposé, 
 
Il vous est proposé d'adopter la délibération suivante : 

 

Jérôme Allaire : Je vais faire court également puisqu’il s’agit d’un copier-coller de l’année passée 
pour le budget 2024. Dans le cadre de la loi NOTRe, la région est seule compétente pour définir sur 
territoire des orientations en matière de développement économique et d’innovation. Néanmoins, 
cette convention autorise Laval Agglomération à attribuer à l’IPC Laval une subvention d’un montant 
de 158 340 € : 38 340 € en soutien au loyer et 120 000 € sur une dépense subventionnable de 
416 800 au titre de la réalisation des projets de ressourcement menés en 2024, soit trois thèses. 

Ce qui s’annonce pour 2025 c'est que l’IPC, et c'est plutôt intéressant, est devenu le centre de 
référence sur le composite. On pourrait être amené, et en tout cas c'est ce qui va être proposé à la 
région et c'est ce qui sera proposé dans les budgets, ce sont des approches différentes, mais nous 
passons sur une phase plutôt R&D recherche appliquée, avec la mise en place industrielle de 
nouveaux outils pour assurer la continuité de ces thèses, si j'ai bien compris ce qu'il en était.  

Florian Bercault : Merci pour ces précisions. Y a-t-il des questions ? Non. Je vous propose donc 
de voter. 
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N°  0 93 / 2024  
 
CONSEIL CO MMUNAUTAIR E DU 30  SEPTEMBRE 20 24  

 
APPROBATION D'UNE CONVENTION DE PARTENARIAT ENTRE LA RÉGION DES PAYS DE LA 
LOIRE, LAVAL AGGLOMÉRATION ET LE CENTRE TECHNIQUE INDUSTRIEL DE LA 
PLASTURGIE ET DES COMPOSITES (CTIPC) – SOUTIEN À LA MISE EN ŒUVRE DU 
PROGRAMME D'ACTIONS 2024 D'IPC LAVAL 
 
Rapporteur : Jérôme Allaire 
 
 
LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE, 
 

Vu le code général des collectivités territoriales et notamment ses articles L2121‑29, L5211-1, 

L1611-4 et suivants, L4221-1 et suivants, 
 
Considérant l'intérêt de soutenir le programme d'actions par IPC Laval dans le domaine des 
matériaux composites, 
 
Considérant la possibilité pour Laval Agglomération d'intervenir, en complément de la Région, au 
financement de ces actions, 
 
Considérant le projet de convention de partenariat entre la Région des Pays de la Loire, Laval 
Agglomération et le Centre Technique Industriel de la Plasturgie et des Composites (CTIPC), 
permettant à Laval Agglomération d'attribuer à IPC Laval, une subvention globale de 158 340 € au 
titre de l'année 2024, 
 
Après avis de la commission transition économique et enseignement supérieur, 
 
Sur proposition du bureau communautaire, 
 

DÉLIBÈRE 
 

Article 1er 
Les termes de la convention de partenariat 2024 établie entre la Région des Pays de la Loire, Laval 
Agglomération et le Centre Technique Industriel de la Plasturgie et des Composites (CTIPC), joint 
en annexe de la présente délibération, sont approuvés. 
 
Article 2 
Laval Agglomération attribue à IPC Laval, une subvention d'un montant global de 158 340 €, qui se 

décompose comme suit : 

- 38 340 € en soutien au loyer supporté par IPC Laval au titre du bâtiment situé rue Léo-

nard de Vinci à Changé, 

- 120 000 € au titre de la réalisation de trois projets de recherche sur les matériaux et 

procédés composites. 

Article 3 
Le Président de Laval Agglomération ou son représentant est autorisé à signer tout document à cet 
effet. 
 
Article 4 
Le Président de Laval Agglomération est chargé de l'exécution de la présente délibération.  
 
 
La délibération est adoptée à l'unanimité. 
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Florian Bercault : Nous passons à la charte d’engagement entre la région Pays de la Loire et les 
collectivités locales pour le recensement et la valorisation de l’évolution des effectifs étudiants : le 
projet REVE3 avec Éric Paris. 

 

 CC94 — CHARTE D’ENGAGEMENT ENTRE LA RÉGION DES PAYS DE LA LOIRE 
ET LES COLLECTIVITÉS LOCALES POUR LE RECENSEMENT ET LA 
VALORISATION DE L’ÉVOLUTION DES EFFECTIFS ÉTUDIANTS — REVE3 

 
Rapporteur : Éric Paris 
 
I - Présentation de la décision 
 
En sa qualité de chef de file de l'enseignement supérieur, la Région des Pays de la Loire anime le 
COTAC (Comité des Territoires Académiques), instance de concertation et de dialogue de proximité 
entre les collectivités ligériennes intéressées par l'enseignement supérieur et les questions de vie 
étudiante (restauration, logement, mobilités, santé, etc.). 
Les collectivités ont convenu de partager leurs connaissances et bonnes pratiques pour des 
réponses adaptées aux enjeux du territoire. Aussi, dans une logique d'harmonisation des données, 
est-il proposé d'initier un recensement des effectifs étudiants, mutualisé à l'échelle de la région via 
un outil de Recensement et Valorisation de l'Évolution des Effectifs Étudiants nommé REVE3. 
 
Ce recensement annuel permettra aux collectivités :  

- de mieux anticiper l'évolution de leurs effectifs étudiants pour identifier les besoins en 
services aux étudiants (logement, restauration, etc.) et pouvoir fournir des éléments chiffrés 
pour faciliter les arbitrages des différents investissements publics, 

- de travailler en commun sur l'outil REVE3. 
 
Les étudiants recensés dans cette matrice commune, correspondent : 

- aux jeunes suivant un cursus de formation post-bac, 
- sous statut étudiant (y compris les étudiants en alternance sous contrat d'apprentissage ou 

de professionnalisation), 
- inscrits en universités, grandes écoles publiques et privées labellisées (EESPIG), 

établissements consulaires, instituts de formations sanitaires et sociales post-bac et les 
lycées publics et privées sous contrat proposant des formations BTS ou CPGE. (ajout 
possible en fonction des échanges du groupe des établissements privés hors EESPIG avec 
un traitement spécifique). 

 
Une première campagne expérimentale a été lancée par toutes les collectivités sur l'année 2023-
2024.  
Pour mémoire, Laval Agglomération et le Conseil départemental de la Mayenne effectuent chaque 
année ce recensement auprès de nos différents établissements d'enseignement supérieur 
permettant ainsi d'annoncer une évolution des effectifs sur notre territoire et justifier l'intérêt des 
projets soutenus notamment dans le cadre du CPER (Maison des Étudiants). 
 
II - Impact budgétaire et financier 
 
Néant. 
 
Ceci exposé, 
 
Il vous est proposé d'adopter la délibération suivante : 
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Éric Paris : Merci. Le projet REVE3. Comme vous le savez, donc, la région est chef de file en termes 
d’enseignement supérieur. Elle anime donc le comité des territoires académiques qui est instance 
de concertation, de discussion entre toutes les collectivités intéressées par l’enseignement supérieur 
et la vie étudiante. Au cours de ces discussions, il est apparu intéressant de recenser les effectifs 
étudiants dans le cadre de cet outil.  

Cette convention, cette charte d’engagement permettra de mieux anticiper l’évolution des effectifs 
et identifier les besoins des étudiants, de fournir des données chiffrées afin de faciliter les arbitrages 
et de travailler en commun sur ce même outil. Les étudiants recensés sont donc les jeunes suivant 
un cursus de formation post-bac, tous les jeunes sous statut étudiant, ceux inscrits en université, en 
grande école, qu’elles soient publiques ou privées, labellisés EESPIG, les établissements 
consulaires, les instituts de formation sanitaire et sociale post-bac, les lycées proposant BTS et 
CPEG.  

Une première campagne s’est déjà déroulée sur l’année 2023-2024. Pour mémoire, depuis déjà pas 
mal d’années, Laval Agglomération et le Conseil départemental recensent les effectifs étudiants afin 
de mieux étayer leur demande d’aménagement.  
 
Florian Bercault : Merci. Y a-t-il des observations, des questions ? Non. Nous passons donc au 
vote.  C'est adopté, merci. 
 

N°  094 / 2024  
 

CONSEIL CO MMUNAUTAIR E DU 30  SEPTEMBRE 20 24  
 
CHARTE D'ENGAGEMENT ENTRE LA RÉGION PAYS DE LA LOIRE ET LES COLLECTIVITÉS 
LOCALES POUR LE RECENSEMENT ET LA VALORISATION DE L'ÉVOLUTION DES EFFECTIFS 
ÉTUDIANTS – REVE3  
 
Rapporteur : Éric Paris 
 
 
LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE, 

 

Vu le code général des collectivités territoriales et notamment ses articles L2121‑29 et L5211-1, 

 
Considérant l'intérêt de mieux connaitre l'évolution des effectifs étudiants sur notre territoire dans le 
cadre du Schéma Local de l'Enseignement Supérieur, de la Recherche et de l'Innovation (SLESRI), 
 
Considérant le projet de charte d'engagement pour le Recensement et la Valorisation de l'Évolution 
des Effectifs Etudiants – REVE3 entre les collectivités territoriales et le Conseil régional joint en 
annexe de la présente délibération,  
 
Après un avis favorable de la commission transition économique et enseignement supérieur, 
 
Sur proposition du bureau communautaire, 
 

DÉLIBÈRE 
 

Article 1er 
Les termes de la charte d'engagement pour le Recensement et la Valorisation de l'Évolution des 
Effectifs Étudiants – REVE3, jointe en annexe de la présente délibération, fixant les modalités 
d'intervention de la Région des Pays de la Loire, des Départements et des Intercommunalités sur le 
recensement des effectifs étudiants et la mutualisation des données à l'échelle de la région associant 
les territoires du COTAC, sont approuvés. 
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Article 2 
Le Président de Laval Agglomération ou son représentant est autorisé à signer la charte 
d'engagement avec la Région des Pays de la Loire relative au Recensement et la Valorisation de 
l'Évolution des Effectifs Étudiants ainsi que tout document à cet effet.  
 
Article 3 
Le Président de Laval Agglomération est chargé de l'exécution de la présente délibération.  
 
 
La délibération est adoptée à l'unanimité. 
 

 

 

 

CHARTE D’ENGAGEMENT 
 

 

REcensement et Valorisation de l’Evolution  

des Effectifs Etudiants 

REVE3 
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PREAMBULE  

En sa qualité de chef de file en matière d’enseignement supérieur, la Région des Pays de la Loire, dans le cadre 
d’une nouvelle instance, le COTAC (Comité des Territoires Académiques), anime un dialogue de proximité avec 
les collectivités ligériennes intéressées par l’enseignement supérieur (agglomérations, intercommunalités, mé-
tropoles et départements). 

Le COTAC est un lieu d’échanges sur les questions de vie étudiante en Pays de la Loire entendues au sens large 
(restauration, logement, santé, mobilités, pratiques culturelles et sportives…) 

Les collectivités ont convenu d’y partager leurs connaissances et bonnes pratiques sur les questions de vie 
étudiante pour apporter des réponses adaptées aux enjeux du territoire. 

Le logement étudiant est le 1er sujet de préoccupation que les collectivités du territoire ont souhaité mettre à 
l’agenda de cette instance. Effectivement, plusieurs territoires en Pays de la Loire connaissent de fortes tensions, 
n’ayant pu être anticipées.  

 

Les membres du COTAC ont ainsi exprimé leur besoin : 
- d’être outillés pour mieux anticiper l’évolution des effectifs étudiants sur leur territoire, 
- d’éclairer les arbitrages à venir en matière d’investissements publics. 

 

En réponse, la Région des Pays de la Loire et les collectivités locales ont proposé d’initier un recensement des 
effectifs étudiants, mutualisé, à l’échelle de la région et associant les territoires du COTAC.  

Cet outil de REcensement et Valorisation de l’Evolution des Effectifs Etudiants s’appelle REVE3. 

La présente charte a vocation à préciser le périmètre du projet REVE3 et les engagements des membres du 
COTAC.  
 

Périmètre du projet REVE3 

 

Le recensement régional a pour objet de compléter et actualiser les données produites par les services du 
ministère de l’Enseignement supérieur et de la recherche qui sont mises à disposition à N-3 : l’Atlas régional 
des effectifs étudiants.  Il n’a pas vocation à s’y substituer. 

Les étudiants recensés correspondent aux personnes suivant un cursus de formation post-bac. Ils peuvent 
être : 

- Sous statut étudiant, 
- Étudiant en alternance (en contrat d’apprentissage ou en contrat de professionnalisation). 

Inscrits dans la typologie suivante d’établissements d’enseignement supérieur :  
- Universités, 
- Grandes écoles publiques et privées labellisées EESPIG, 
- Établissements consulaires, 
- Instituts de formations sanitaires et sociales post-bac, 
- Lycées publics et privées sous contrat proposant des formations BTS ou CPGE 
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A la demande des collectivités du territoire et compte tenu de l’impact en termes d’effectif étudiant que peut 
représenter l’implantation des établissements privés à but lucratif, non labellisés EESPIG, il est proposé d’in-
clure dans ce recensement les effectifs de ces établissements. Il s’agit d’une donnée facultative qui fera l’objet 
d’un traitement spécifique en lien avec les travaux du COTAC.  
 

Concrètement les services régionaux ont conçu avec la collaboration des collectivités une matrice commune à 
tous les territoires.  

Chacune des collectivités alimentera la matrice en interrogeant les établissements d’enseignement supérieur 
de son territoire, sur leur effectif de l’année universitaire en cours.  

Après collecte, les services régionaux procéderont à la synthèse, l’analyse et la valorisation des données col-
lectées. 

 

Engagements des membres du COTAC 
 

La Région des Pays de la Loire s’engage à : 

- Coordonner la démarche et la méthode avec les services des départements et intercommunalités 
volontaires, 

- Réaliser la matrice de recensement des effectifs étudiants et de perspectives d’évolution des effec-
tifs, commune à tous les territoires et en collaboration avec les collectivités locales volontaires, 

- Faciliter les actions des collectivités territoriales dans cette démarche auprès des établissements 
d’enseignement supérieur et des structures post-bac, 

- Compiler et rassembler les données de chaque collectivité, les analyser et les valoriser (cartes, gra-
phiques…), 

- Restituer les résultats du REVE3 auprès des membres du COTAC et du réseau de chargés de mission 
Enseignement supérieur et vie étudiante, 

- Suivre, évaluer et faire évoluer la démarche REVE3, 
- Communiquer sur la démarche d’ensemble auprès des acteurs de l’enseignement supérieur (établis-

sements d’enseignement supérieur, Rectorat, CROUS…). 
 

Les Départements et Intercommunalités (métropoles et EPCI) s’engagent à :  

- Participer activement à la démarche REVE3 coordonnée par la Région,  
- Prendre attache auprès des établissements d’enseignement supérieur de son terri-

toire pour collecter les informations sur les effectifs étudiants de l’année universitaire en cours, 
entre novembre N-1 et février de l’année N, 

- Remplir la matrice commune à partir des données des établissements et la transmettre à la Région 
au début février de l’année N, 

- Suivre et proposer des améliorations à la démarche REVE3, 
- Être le relai d’informations et de communication de la démarche à l’échelle locale auprès des ac-

teurs de l’enseignement supérieur et des élus locaux. 
 

En complément des données relatives aux effectifs, pour les collectivités qui le souhaitent : 

- Partager les données produites en matière de vie étudiante et d’enseignement supérieur par des 
cabinets, organismes, instances spécialisées (tels que les OTLE…) sur leur territoire, de nature à ap-
porter aux membres du COTAC des éléments complémentaires d’analyse du territoire régional. 
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Les parties s’engagent à réinterroger la démarche dans 4 ans, dans une logique d’amélioration continue du 

projet d’observatoire et pour tenir compte de l’évolution des attentes des territoires sur ce partenariat. 

Les signataires  

 

En Loire-Atlantique 

 

 

 

 

En Maine-et-Loire 

 

En Mayenne 

 

En Sarthe  

 

En Vendée 

 

 

 

  



244 

Florian Bercault : Nous passons à différents renouvellements de contrats triennaux d’objectifs et 
de moyens entre nos différents établissements d’enseignement supérieur et nous commençons 
donc par l’ENSAM. 

 

 CC95 — CONTRAT TRIENNAL D’OBJECTIFS ET DE MOYENS ENTRE LE CONSEIL 
DÉPARTEMENTAL DE LA MAYENNE, LAVAL AGGLOMÉRATION ET L’ÉCOLE 
NATIONALE SUPÉRIEURE D’ARTS ET MÉTIERS (ENSAM) POUR LA 
PÉRIODE 2024-2026 

 

Rapporteur : Éric Paris 
 
I - Présentation de la décision 
 
L'ENSAM d'Angers, a ouvert un institut sur le site de Laval depuis 2005 avec un laboratoire de 
recherche "Présence & Innovation" dépendant du laboratoire LAMPA, et propose un master 1 et 2 
de recherche orienté sur le management des technologies interactives 3D. L'ENSAM, implantée au 
sein du Laval Virtual Center, permet une continuité de cursus pour les jeunes souhaitant se 
spécialiser sur les usages des technologies de la réalité virtuelle et de la réalité augmentée. Cette 
formation compte un effectif global de 31 étudiants sur la rentrée universitaire 2023-2024.  
 
En raison de l'intérêt que porte Laval Agglomération aux activités d'enseignement et aux travaux de 
recherche de l'ENSAM, une convention de partenariat, signée le 29 septembre 2006, était 
reconduite annuellement par avenant afin de soutenir l'institut de Laval à hauteur de 121 000 € pour 
son fonctionnement, dont l'accompagnement de bourses de thèse et les équipements 
pédagogiques.  
 
Dans le cadre du Schéma Local de l’Enseignement Supérieur, de la Recherche et de l’Innovation 
(SLESRI), le Département et Laval Agglomération accompagnent les établissements 
d’enseignement supérieur (publics et privés labellisés EESPIG) du territoire avec pour ambition de : 

- développer une offre de formation attractive et répondant aux besoins du territoire, 
- consolider les activités recherche et développement structurantes pour le territoire, 
- renforcer les facteurs de rayonnement du territoire. 

 
Arts et Métiers est un Établissement Public à caractère Scientifique, Culturel et Professionnel 
(EPSCP) dont les formations et les unités de recherche sont évaluées par le Haut Conseil de 
l’Évaluation de la Recherche et de l’Enseignement Supérieur (HCERES). 
 
Ainsi, l'ENSAM développe son projet triennal en phase avec ces trois ambitions et propose de porter 
la contractualisation sur les éléments suivants :  

- dans le cadre de l’ambition 1 Développer une offre de formation attractive et répondant aux 

besoins du territoire, Arts et Métiers mettra tout en œuvre afin de créer à Laval une nou-

velle offre de formation de niveau de Master (Le Master TEEF, Technologies Émergentes 

pour l’Éducation et la Formation) en partenariat avec le Mans Université ; 

- dans le cadre de l’ambition 2 Consolider les activités de recherche et développement struc-

turantes pour le territoire, Arts et Métiers mettra en place 2 Chaires de recherche régio-

nales : la Chaire XRS (XR et santé) et la Chaire Professeur Junior Jenii (Jumeaux Numé-

riques Immersifs et Interactifs pour l’Éducation) ; 
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- dans le cadre de l’ambition 3  Renforcer les facteurs de rayonnement et d'attractivité du ter-

ritoire, Arts et Métiers développera et consolidera l'assistance aux entreprises via la valori-

sation de ses résultats de recherche, en particulier via sa filiale de valorisation AMVALOR. 

 

À travers ce projet triennal et par ses actions quotidiennes de recherche, de formation et de 
valorisation, Arts et Métiers répond ainsi parfaitement à l’ambition 1, objectif 2 : « Accélérer la 
transition numérique des campus pour s’adapter très rapidement aux évolutions sans précédent des 
apprentissages » et à l’ambition 2, objectif 4 : « Offrir une formation supérieure de qualité pour les 
emplois d’aujourd’hui et de demain ». 
 
L'ENSAM s'engage également en contrepartie du partenariat financier proposé ci-dessous, à 
accompagner les collectivités sur les ambitions partagées de développer un campus à l’image de la 
Mayenne : campus d'excellence, moderne et innovant, à taille humaine et respectueux de son 
environnement. 
 
Afin de soutenir les actions proposées par l'ENSAM institut de Laval et permettre son 
développement, il est proposé de l'accompagner sur les trois années, à parité avec le Conseil 
départemental, à hauteur de :  
 

 Année 1 Année 2 Année 3 Total 

Laval Aggloméra-
tion 

    

Investissements 13 200 € 13 200 € 13 200 € 39 600€ 

Bourses de thèses 35 250 € 35 250 € 35 250 € 105 750 € 

Enseignement 24 750 € 24 750 € 24 750 € 74 250 € 

Recherche 40 000 € 40 000 € 40 000 € 120 000 € 

Total Laval Agglo-
mération 

113 200 € 113 200 € 113 200 € 339 600 € 

 

Total des deux 
collectivités 

226 400 € 226 400 € 226 400 € 679 200 € 

Participation Arts et 
Métiers 

510 000 € 510 000 € 510 000 € 1 530 000 € 

 
II - Impact budgétaire et financier 
 
Le présent contrat triennal avec l'ENSAM couvrant la période de janvier 2024 à décembre 2026 
mobilisera l'intervention des collectivités territoriales à hauteur de 679 200 € soit 113 200 € pour 
Laval Agglomération par année dont 100 000 € sur le fonctionnement et 13 200 € pour 
l'investissement. 
 
Les crédits de paiement correspondant à notre engagement sur l'année 1 ont été provisionnés lors 
du budget principal 2024.  
 
Ceci exposé, 
 
Il vous est proposé d'adopter la délibération suivante : 
 
Éric Paris : Avant de présenter l’ENSAM, je voudrai faire une présentation un peu générale qui 
aidera à mieux comprendre l’ensemble des cinq conventions que nous avons à arbitrer, car vous 
retrouverez tous ces éléments de façon systématique dans toutes les conventions qui seront 
présentées ce soir. J’espère que cela facilitera la compréhension et permettra que les présentations 
soient un peu moins lourdes.  
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Je vous rappelle que nous sommes donc dans le cadre du schéma régional enseignement supérieur, 
avec en particulier deux ambitions : celle sur la transition numérique et celle sur les formations de 
qualité pour les emplois d’aujourd’hui et de demain. Nous sommes aussi dans le cadre du schéma 
local enseignement supérieur avec ces trois ambitions : offre de formation, recherche, 
développement et rayonnement. L’objet des conventions est donc bien de définir les priorités et les 
engagements réciproques ainsi que les modalités du soutien financier.  

Comme vous le verrez au fur et à mesure des présentations, certaines écoles avaient des 
subventions avec renouvellement annuel et d’autres avaient des subventions avec des contrats sur 
trois ans. Nous avons donc souhaité réaligner tout le monde au même moment. C’est pour cela que 
certaines écoles ont été prolongées de six mois ou d’un an et 1/2 pour recaler toutes les écoles sur 
les années 2024, 2025 ou 2026 pour qu’elles aient toutes un contrat de trois ans, dans un esprit de 
partenariat et de manière que les écoles puissent s’inscrire sur une durée suffisante pour bien 
organiser leur projet.  

Le contenu de cette convention porte sur la construction et la vie du campus, en particulier à l'image 
de la Mayenne que nous souhaitons respectueuse de l'environnement, à taille humaine et pourtant 
d'excellence et innovants, en recherchant un esprit d'équilibre entre les acteurs, entre public et privé, 
entre financeurs et financés, entre entreprises et enseignements supérieurs, tout en affirmant une 
identité autour de la réussite, autour de la qualité de vie étudiante, de la pluralité et de la qualité des 
formations. 

Tout ceci s'organiserait autour d'une gouvernance simple, mais efficace, avec une participation 
active, avec la mise en place d'une charte écocampus, une communication centrée sur l'hospitalité 
et l'accueil et enfin une identité numérique à affirmer.  

Pour terminer l'introduction, sont présentés des indicateurs pour l'ensemble des écoles, autour des 
effectifs étudiants, de l'évolution de la mobilité étudiante, du périmètre de recrutement des étudiants, 
de la production de thèses, de production scientifique, de colloques, de séminaires et de 
rapprochement entre le monde académique, le monde socio-économique. Et pour terminer sur 
l'embauche des diplômés : sont-ils embauchés sur le territoire et à quel délai ? Cette présentation 
permettra de fixer le cadre général de nos prochaines délibérations.  

Pour revenir à l'ENSAM, une première partie présente l'école qui existe depuis 2005 avec son 
laboratoire de recherche, sa formation Master 1 et 2 Management des techniques interactives. À la 
rentrée 2023, trente et un étudiants sont inscrits dans cette école logée au Laval Virtual.  

La dernière convention avait une subvention à hauteur de 120 000 €. Pour rappel, nous nous situons 
dans le cadre du schéma local. Cette école est un établissement public à caractère scientifique, 
culturel et professionnel. Elle propose dans le cadre de son contrat de développer une nouvelle offre 
de niveau Master Technologies émergentes pour l'éducation et la formation, en partenariat avec Le 
Mans Université. Elle propose aussi deux nouvelles chaires de recherche régionale, la chaire XR et 
santé et la chaire Professeur junior. Enfin, elle propose de continuer l'assistance aux entreprises via 
sa filiale AMVALOR. 

Vous avez ensuite la proposition financière de Laval Agglomération. Je rappelle qu'à chaque fois, 
les financements sont en parité avec le conseil départemental. Il est proposé un total de 339 000 € 
sur trois ans, soit 113 200 € par an, répartis pour 100 000 € sur le fonctionnement et 13 200 € sur 
l'investissement. 
 
Florian Bercault : Merci. Voici pour cette délibération. Y a-t-il des questions ? Je vous propose donc 
de voter, sachant que Sylvie Vielle ne prend pas part au vote, étant au conseil d'administration. 
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N°  095 / 2024  
 

CONSEIL CO MMUNAUTAIR E DU 30  SEPTEMBRE 20 24  
 

CONTRAT TRIENNAL D'OBJECTIFS ET DE MOYENS ENTRE LE CONSEIL DÉPARTEMENTAL 
DE LA MAYENNE, LAVAL AGGLOMÉRATION ET L'ÉCOLE NATIONALE SUPÉRIEURE D'ARTS 
ET MÉTIERS (ENSAM) POUR LA PÉRIODE 2024-2026 
 
Rapporteur : Éric Paris 
 
 
LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE, 

 

Vu le code général des collectivités territoriales et notamment ses articles L1111-9, L2121‑29, 

L5211-1 et L1611-8,  
 
Vu le code de l’éducation notamment les articles L216-11, L614-2 et L718-5, 
 
Vu le code de la recherche notamment l’article L111-6, 
 
Vu la convention territoriale d’exercice concerté (CTEC) relative au soutien à l’enseignement 
supérieur, à la recherche et à l’innovation signée le 4 juin 2021 entre la Région des Pays de la Loire, 
le Département de la Mayenne et la Communauté d’agglomération de Laval et notamment ses 
articles 3 et 4, 
 
Vu la délibération n° 18/2023 du conseil communautaire du 23 mars 2023 approuvant le nouveau 
schéma local de l'enseignement supérieur, de la recherche et de l'innovation (SLESRI) pour la 
période 2023-2028 qui fixe les trois ambitions portées par les 3 cosignataires, déclinées en 8 
objectifs prioritaires et 18 enjeux, 
 
Vu la délibération du Conseil départemental du 6 mars 2023 approuvant le nouveau schéma local 
de l'enseignement supérieur, de la recherche et de l'innovation (SLESRI) pour la période 2023-2028 
qui fixe les trois ambitions portées par les 3 cosignataires, déclinées en 8 objectifs prioritaires et 18 
enjeux ; 
 
Considérant le projet de contrat triennal d'objectifs et de moyens 2024-2026 entre les collectivités et 
l'ENSAM institut de Laval, joint en annexe de la présente délibération, 
 
Après avis favorable de la commission transition économique et enseignement supérieur, 
 
Sur proposition du bureau communautaire, 
 

DÉLIBÈRE 
 

Article 1er 
Laval Agglomération approuve les termes du contrat triennal d'objectifs et de moyens convenu entre 
Le Conseil départemental de la Mayenne, Laval Agglomération et l'institut de L'ENSAM Laval pour 
la période de janvier 2024 à décembre 2026. La contractualisation porte sur les éléments suivants : 

- dans le cadre de l’ambition 1 Développer une offre de formation attractive et répondant aux 
besoins du territoire : ouverture d'une nouvelle offre de formation de niveau de Master axée 
sur les Technologies Émergentes pour l’Éducation et la Formation ; 
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- dans le cadre de l’ambition 2 Consolider les activités de recherche et développement struc-

turantes pour le territoire : mise en œuvre de 2 Chaires de recherche régionales, la Chaire 
XRS (XR et santé) et la Chaire Professeur Junior Jenii (Jumeaux Numériques Immersifs et 
Interactifs pour l’Éducation) ; 

- dans le cadre de l’ambition 3 Renforcer les facteurs de rayonnement et d'attractivité du ter-
ritoire) : développement et consolidation de l'assistance aux entreprises via la valorisation 
de ses résultats de recherche. 
 

Article 2 
La participation financière de Laval Agglomération à la première année de ce contrat triennal, a fait 
l'objet d'une inscription au budget primitif 2024, soit 113 200 € dont 100 000 € en section de 
fonctionnement pour les dépenses liées à l'enseignement, la recherche et les bourses de thèse et 
13 200 € en section d'investissement. 

 
Article 3 
Le Président de Laval Agglomération ou son représentant est autorisé à signer le contrat triennal 
d'objectifs et de moyens pour le développement de l'institut ENSAM de Laval, couvrant la période 
de janvier 2024 à décembre 2026, ainsi que tout document afférent aux actions présentées dans ce 
contrat et en lien avec le Schéma Local de l'Enseignement Supérieur et de l'Innovation (SLESRI). 

 
Article 4 
Le Président de Laval Agglomération est chargé de l'exécution de la présente délibération.  
 
 
La délibération est adoptée à l'unanimité des suffrages exprimés, 1 conseiller communautaire s'étant 
abstenu (Loïc Broussey). Sylvie Vielle, en tant qu'élue intéressée, n'a pas pris part au vote et a quitté 
la séance. 
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Entre 

Le Département de la Mayenne, représenté par son Président M. Olivier RICHEFOU, domicilié à l’Hô-

tel du Département, agissant en vertu d’une délibération du Conseil Départemental du Cliquez ou 

appuyez ici pour entrer du texte., 

Ci-après dénommé le Département ;  

La Communauté d’Agglomération de Laval, représentée par son Président M. Florian BERCAULT, do-

miciliée à l’Hôtel Communautaire, agissant en vertu d’une délibération du Conseil Communautaire 

en date du 30 septembre 2024,  

Ci-après dénommée Laval Agglomération, 

D'une part, 

Et 

L’Ecole Nationale Supérieure d’Arts et Métiers, représentée par son Directeur Général M. Laurent 

CHAMPANEY, agissant en vertu du décret  2012-1223 du 2 novembre modifié et la décision de no-

mination du directeur général par décret du 14 février 2022 publié au Journal officiel de la Répu-

blique Française du 16 février 2022  

Ci-après dénommée Arts et Métiers, 

D'autre part, 

Vu la Stratégie Régionale de l’Enseignement Supérieur, de la Recherche et de l’Innovation (SRESRI) 

adoptée par délibération du Conseil Régional des Pays de la Loire le 17 décembre 2020 et notam-

ment l’ambition 1, objectif 2 : « Accélérer la transition numérique des campus pour s’adapter très 

rapidement aux évolutions sans précédent des apprentissages » et l’ambition 2, objectif 4 : « Offrir 

une formation supérieure de qualité pour les emplois d’aujourd’hui et de demain » ; 

Vu la Convention Territoriale d’Exercice Concerté (CTEC) relative au soutien à l’enseignement supé-

rieur, à la recherche et à l’innovation signée le 4 juin 2021 entre, notamment, la Région des Pays de 

la Loire, le Département de la Mayenne et la Communauté d’Agglomération de Laval, notamment 

ses articles 3 et 4, 
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Vu la délibération du Conseil communautaire du 23 mars 2023 approuvant le nouveau schéma local 

de l'enseignement supérieur, de la recherche et de l'innovation (SLESRI) pour la période 2023-2028 

qui fixe les trois ambitions portées par les 3 cosignataires, déclinées en 8 objectifs prioritaires et 18 

enjeux ; 

Vu la délibération du Conseil départemental du 6 mars 2023 approuvant le nouveau schéma local 

de l'enseignement supérieur, de la recherche et de l'innovation (SLESRI) pour la période 2023-2028 

qui fixe les trois ambitions portées par les 3 cosignataires, déclinées en 8 objectifs prioritaires et 18 

enjeux ; 

VU le Code Général des Collectivités Territoriales, notamment ses articles L.1111-9 et L.1611-8,  

VU le Code de l’éducation, notamment les articles L.216-11, L.614-2, L.718-5, 

VU le Code de la Recherche, notamment l’article L.111-6 ;  

Il a été convenu ce qui suit : 

Dans le cadre du Schéma Local de l’Enseignement Supérieur, de la Recherche et de l’Innovation 

(SLESRI), déclinaison locale de la SRESRI, le Département et Laval Agglomération accompagnent les 

établissements d’enseignement supérieur du territoire avec pour ambition de : 

 Développer une offre de formation attractive et répondant aux besoins du territoire 

 Consolider les activités recherche et développement structurantes pour le territoire 

 Renforcer les facteurs de rayonnement du territoire 

Arts et Métiers est un Établissement Public à caractère Scientifique, Culturel et Professionnel 

(EPSCP) dont les formations et les unités de recherche sont évaluées par le Haut Conseil de l’Eva-

luation de la Recherche et de l’Enseignement Supérieur (HCERES). 

Sur la durée de la présente convention, Arts et Métiers souhaite développer son attractivité, tant 

dans le domaine de la formation que de la recherche, Arts et Métiers répondant ainsi aux objectifs 

locaux d’attractivité du territoire sur des formations de qualité et de développement des activités 

de recherche scientifique.  

 

Article 1. Objet de la convention 

La présente convention a pour objet de définir les priorités et les engagements réciproques du Dé-

partement, de Laval Agglomération et de  l’Institut Arts et Métiers de Laval ainsi que des modalités 

du soutien financier aux activités de formation et de recherche de l'ENSAM 

L’accompagnement des collectivités, sur la période 2024, 2025 et 2026, est orienté sur les actions 

suivantes : 

 Ambition 1 : Développer une offre de formation attractive et répondant aux besoins du ter-

ritoire ; 

 Ambition 2 : Consolider les activités de recherche et développement structurantes pour le 

territoire ; 

 Ambition 3 : Renforcer les facteurs de rayonnement et d’attractivité du territoire. 
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Arts et Métiers développe son projet triennal en phase avec ces 3 ambitions et propose de porter 

la contractualisation sur les éléments suivants :  

- Dans le cadre de l’ambition 1 (Développer une offre de formation attractive et répondant 

aux besoins du territoire), Arts et Métiers mettra tout en œuvre afin de créer à Laval une 

nouvelle offre de formation de niveau de Master (Le Master TEEF, Technologies Émer-

gentes pour l’Éducation et la Formation) en partenariat avec le Mans Université ; 

- Dans le cadre de l’ambition 2 (Consolider les activités de recherche et développement struc-

turantes pour le territoire), Arts et Métiers mettra en place 2 Chaires de recherche régio-

nales, la Chaire XRS (XR et santé) et la Chaire Professeur Junior Jenii (Jumeaux Numériques 

Immersifs et Interactifs pour l’Éducation) ; 

- Dans le cadre de l’ambition 3 (Renforcer les facteurs de rayonnement et d'attractivité du 

territoire), Arts et Métiers développera et consolidera l'assistance aux entreprises via la va-

lorisation de ses résultats de recherche, en particulier via sa filiale de valorisation AMVA-

LOR. 

A travers ce projet triennal et par ses actions quotidiennes de recherche, de formation et de valori-

sation, Arts et Métiers répond ainsi parfaitement à l’ambition 1, objectif 2 : « Accélérer la transition 

numérique des campus pour s’adapter très rapidement aux évolutions sans précédent des appren-

tissages » et à l’ambition 2, objectif 4 : « Offrir une formation supérieure de qualité pour les emplois 

d’aujourd’hui et de demain ». 

 

L'ENSAM s'engage également en contrepartie du partenariat financier, à accompagner les collec-

tivités pour répondre aux objectifs suivants :  

Un campus à l’image de la Mayenne : campus d'Excellence, moderne et innovant, à taille humaine et res-

pectueux de son environnement 

Tout en équilibre ;  

 Entre les collectivités, les établissements partenaires (publics, EESPIG) et les autres établissements 

présents sur le campus :  

 Une gouvernance centrée sur des ambitions, des objectifs et des modalités d’inter-

vention partagées.  

 Entre le public et le privé : respect du choix des étudiants sous couvert :  

 D’une bonne information et orientation, 

 D’acceptation de la concurrence quand elle permet l’excellence, 

 De diversification et complémentarité des formations.  
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 Entre les financeurs et les acteurs :  

 Sous couvert d'un contrat d'objectifs et de moyens de trois ans pour porter une 

ambition partagée. 

 Fixer des engagements réciproques, un programme d'actions avec des indicateurs 

de performance permettant un suivi et une évaluation annuelle. 

 Ajuster les moyens en fonction des besoins et des projets portés par les collectivi-

tés et/ou les établissements (dans le respect de l'enveloppe globale dédiée). 

 Entre enseignement supérieur et entreprises avec un fort accent sur la recherche et l'innovation 

 Œuvrer pour une main d'œuvre qualifiée et attirer des enseignants-chercheurs de 

qualité. 

 S'appuyer sur un écosystème d'entreprises fonctionnant en réseau, des structures 

et start-ups innovantes. 

 Répondre aux orientations stratégiques de l'État pour capter des financements. 

 Impulser des partenariats public-privé et du mécénat (notamment par le biais de 

fondations) avec les entreprises du territoire. 

 Participer aux évènements nationaux et internationaux pour  la promotion de 

notre territoire par tous les moyens de communication appropriés. 

Une identité autour ;  

 De la réussite :  

 Un enseignement de proximité et adapté aux attentes et besoins des jeunes (alter-

nance, apprentissage, nouvelle pédagogie …). 

 Une offre de 1er cycle développée et de 2nd cycle ciblée afin de proposer des cursus 

complets et de qualité. 

 Soutien aux mayennais afin de contribuer à la poursuite des études dans le supé-

rieur. 

 Soutien aux  publics les plus démunis quelle que soit leur origine pour une société 

plus inclusive (égalité des chances). 

 Des formations adaptées aux attentes des étudiants (alternance, apprentissage, …). 

 De la qualité de vie étudiante : 

 Favoriser les conditions d'accueil des étudiants : mobilités, logement, santé - vulné-

rabilité, restauration, loisirs, bien-être & sport, administratif et accompagnement 

spécifique d'intégration des étudiants étrangers et/ou isolés, une offre d'équipe-

ments diversifiés. 

 Campus de qualité : végétalisé et intégré dans son environnement, respectueux et 

innovant en sensibilisant aux enjeux climatiques, en favorisant les comportements 

éco-responsables, en soutenant les initiatives pour l’économie collaborative et cir-

culaire pour agir pour la transition écologique. 

 Un campus tourné vers l'extérieur : liens avec le centre-ville, les aménités urbaines, 

la gare… 

 

 De la pluralité et la qualité des formations : 

 Réponse aux besoins du territoire : adaptation de notre offre de formation aux at-

tentes des entreprises et des étudiants pour capter et maintenir les jeunes diplô-

més sur notre territoire. 
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 Spécialisation : éviter la concurrence mais rechercher la complémentarité avec les 

grands pôles périphériques => rôle d'une "ville universitaire d'équilibre". 

 Excellence : qualité et la reconnaissance des formations et établissements du terri-

toire. 

 Niveau d'excellence et reconnaissance de la recherche en œuvrant pour une re-

cherche collaborative et interdisciplinaire. 

UNE STRATÉGIE D'ATTRACTIVITÉ des campus portée par une gouvernance de site simple et efficace 

 Engagement de participation active à la gouvernance du SLESRI sur les campus.  

 Définir une MARQUE CAMPUS (identité & appartenance) et une charte ECO-CAMPUS (conditions 

d'apprentissage et de la vie étudiante pour un campus de qualité). 

 Une communication et une image positive sur les médias, porter une marque territoriale d'hospita-

lité, qualité d'accueil … renforcer l'identité numérique du campus  et du territoire (pas uniquement 

de l'établissement). 

Des indicateurs de performance pour mesurer les répercussions des actions  de l'ENSAM 

 Évolution des effectifs étudiants – enseignants-chercheurs, 

 Migrations résidentielles des étudiants, 

 Part des étudiants en provenance d'autres académies pour le niveau Master, 

 Nombre d'étudiants ERASMUS, Campus France…, 

 Part des étudiants étrangers, 

 Nombre de thèses sur l'établissement lavallois et leurs sujets en précisant les sources de finance-

ment. Pour les thèses financées par les collectivités : thématique, état d'avancement, partenariats, 

les publications …etc., 

 Nombre de productions scientifiques – nombre de thèses CIFRE, dépôts de brevets, réponses à des 

appels à manifestation, concours, projets soutenus au niveau national et européen, 

 Nombre de colloques, séminaires de recherche nationaux et internationaux sur la recherche et in-

novation, 

 Participations aux actions portées par l'écosystème d'innovation du territoire et toutes initiatives 

permettant le rapprochement entre monde académique et monde socio-économique, 

 Intégration à 6 mois et à un an des étudiants diplômés ENSAM dans les entreprises du territoire. 

Ces principaux indicateurs seront à renseigner et à valoriser dans le rapport d’activité annuel. 
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Article 2. Obligations du bénéficiaire 

Arts et Métiers s’engage à :  

 Art 2-1 : Respecter les obligations légales en matière de droit fiscal et de droit du tra-

vail  pour la partie hygiène et sécurité, droit de la fonction publique ; 

 Art 2-2 : Rappeler l’aide financière que le Département et Laval Agglomération lui appor-

tent ; 

 Art 2-3 : À faire figurer les logos du Département et de Laval Agglomération sur tous les 

supports presse (communiqués de presse, dossiers de presse…), les documents écrits, vi-

suels et électroniques (invitations, plaquettes…), les outils promotionnels réalisés à l’occa-

sion d’évènements divers (réunions publiques et/ou thématiques, colloques…) dans le res-

pect de la charte graphique dont elle prendra connaissance auprès des services communi-

cation des collectivités chargés du suivi des partenariats ; 

 Art 2-4 : À signaler au Département et à Laval Agglomération toute modification interve-

nue dans ses missions et ou son fonctionnement ; 

 Art 2-5 : Les Présidents de chacune des collectivités partenaires ou leurs représentants se-

ront invités aux manifestations organisées par Arts & Métiers Laval ; 

 Art. 2-6 : Conformément aux dispositions de l’article 10 de la loi n° 2000-321 du 12 avril 

2000 relative aux droits des citoyens dans leurs relations avec les administrations, le béné-

ficiaire adressera au Département (Direction de l’Enseignement) et à Laval Agglomération 

(Direction développement économique et urbain), dans les 6 mois au plus tard suivant la 

fin de l'exercice pour lequel la subvention a été attribuée : 

 Un rapport d’activité rendant compte des actions réalisées au cours de l’année écou-

lée conformément aux attendus de l'article 1, 

 Un bilan financier de l’exercice écoulé. 

 
Article 3. Engagements des collectivités 

Le Département et Laval Agglomération s’engagent à verser à Arts et Métiers les contributions fi-

nancières dont les montants sont détaillés ci-après, sous réserve de l’inscription des crédits corres-

pondants à leurs budgets respectifs au titre des exercices 2024 – 2025 - 2026. 

Objet Année 1 Année 2 Année 3 

Investissement 

Équipements pédago-
giques 

26 400 € 26 400 € 26 400 € 

Fonctionnement 

Bourses de thèses 70 500 € 70 500 € 70 500 € 

Enseignement 49 500 € 49 500 € 49 500 € 

Recherche 80 000 € 80 000 € 80 000 € 

Total (I°+F°) 226 400€ 226 400€ 226 400€ 
Ces montants constituent des engagements plafonds dont les modalités de versement sont énon-

cées à l’article 4. Les crédits de fonctionnement non utilisés au titre d’une année ne sont pas repor-

tables sur l’année suivante. Les crédits d’investissement non utilisés sont reportables d’une année 
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sur l’autre dès lors que l’objet du report est justifié avant la fin du mois de novembre de l’année en 

cours. 

Les participations annuelles de chaque signataire sont établies comme suit :  

 Année 1 Année 2 Année 3 Total 

Conseil départe-
mental 

    

Investissements 13 200 € 13 200 € 13 200 € 39 600€ 

Bourses de thèses 35 250 € 35 250 € 35 250 € 105 750 € 

Enseignement 24 750 € 24 750 € 24 750 € 74 250 € 

Recherche 40 000 € 40 000 € 40 000 € 120 000 € 

Total CD53 113 200 € 113 200 € 113 200 € 339 600 € 

Laval Agglomération     

Investissements 13 200 € 13 200 € 13 200 € 39 600€ 

Bourses de thèses 35 250 € 35 250 € 35 250 € 105 750 € 

Enseignement 24 750 € 24 750 € 24 750 € 74 250 € 

Recherche 40 000 € 40 000 € 40 000 € 120 000 € 

Total LA 113 200 € 113 200 € 113 200 € 339 600 € 

Total collectivités 226 400 € 226 400 € 236 400 € 679 200 € 

Participation Arts et 
Métiers 

510 000 € 510 000 € 510 000 € 1 530 000 € 

 

Article 4. Modalités de versement des subventions 

 Chaque année, la subvention de fonctionnement fera l’objet de 2 versements par chaque col-

lectivité :  

 Un premier versement de 60% au premier trimestre sur présentation d’un bilan des actions 

conduites à l'année n-1 (indicateurs renseignés) et une proposition d’action pour l'année n, 

devant les instances compétentes et sous réserve du vote du budget primitif annuel par 

chacune des collectivités, 

 Un second versement au troisième trimestre, correspondant au solde de 40%. 

 La subvention d'investissement sera versée annuellement par chaque collectivité et  en une 

seule fois sur présentation d'un tableau récapitulatif des dépenses certifiées, signé, ainsi que 

des factures acquittées. 

 

Article 5. Clause de contrôle 

Arts et Métiers présentera, à chaque fin d’année civile, son compte de résultat ainsi qu’un bilan 

chiffré accompagné des factures et justificatifs permettant de contrôler l’utilisation effective et con-

forme des subventions des collectivités. 

Les sommes perçues mais non utilisées pour réaliser les actions décrites à l’article 3 devront être 

reversées au Département et à Laval Agglomération. 

Article 6. Limites à l’emploi des subventions 



256 

En aucun cas une subvention attribuée par le Département ou Laval Agglomération ne peut être 

reversée à un autre bénéficiaire. 

Article 7. Durée de la convention 

La présente convention entre en vigueur à compter de sa signature par l’ensemble des parties pour 

la durée restant à courir jusqu’au 31 décembre 2026. 

Article 8. Résiliation de la convention 

La présente convention peut être résiliée par chacune des parties avec un préavis de trois mois, par 

lettre recommandée avec accusé de réception et en indiquant les motifs. 

En cas de manquement aux obligations décrites dans l’article 3 et après mise en demeure restée 

infructueuse, la présente convention sera résiliée. Les sommes indûment utilisées devront être re-

versées au Département et à Laval Agglomération au prorata de leur participation respective.  

Article 9. Modification par voie d’avenant 

Pendant sa période d’exécution, la présente convention pourra faire l’objet de modifications par 

voie d’avenants en cas d’accord entre les parties. 

Fait à Laval, le Cliquez ou appuyez ici pour entrer du texte. 

 

Le Président du Conseil Départemental de la Mayenne, 

 

Olivier RICHEFOU 

 

Le Directeur Général de l’École Nationale supérieure d’Arts et Métiers , 

 

Laurent CHAMPANEY 

 

Le Président de Laval Agglomération 

 

 

Florian Bercault 
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Florian Bercault : Nous continuons concernant le contrat triennal avec l'UCO, l'Université 
Catholique de l'Ouest. 

 

 CC96 - CONTRAT TRIENNAL D'OBJECTIFS ET DE MOYENS ENTRE LE CONSEIL 
DÉPARTEMENTAL DE LA MAYENNE, LAVAL AGGLOMÉRATION ET L'UNIVERSITÉ 
CATHOLIQUE DE L'OUEST (UCO) CAMPUS DE LAVAL POUR LA PÉRIODE 2024-
2026 

Rapporteur : Nicole Bouillon 
 
I – Présentation de la décision 
 
Créé en 1996, l'UCO Laval est un établissement d'enseignement et de formation supérieur ayant 
vocation à développer des formations post-bac de proximité, des filières de formations supérieures 
spécifiques, à fortes composantes professionnelles en synergie avec les lycées mayennais et en 
complémentarité avec d'autres filières présentent sur le grand ouest tout en répondant aux besoins 
des entreprises du territoire. De ce fait, l'UCO Laval attire aujourd'hui plus de 400 étudiants, dont 52 
% de l'effectif total est boursier, et 49 % sont mayennais. 
 
Très attachée au développement de l'enseignement supérieur sur son territoire, Laval Agglomération 
accompagne le développement de l'Institut Supérieur des Métiers devenu UCO Laval, par une 
convention de partenariat signée le 30 juin 2003 et reconduite annuellement par avenant afin de la 
soutenir à hauteur de 100 540 € pour son fonctionnement, et ses équipements pédagogiques.  
 
Dans le cadre de ce nouveau schéma validé en début d'année 2024 par les collectivités, le 
Département et Laval Agglomération accompagnent les établissements d’enseignement supérieur 
(publics et privés labellisés EESPIG) du territoire avec pour ambition de : 

- développer une offre de formation attractive et répondant aux besoins du territoire ; 
- consolider les activités recherche et développement structurantes pour le territoire ; 
- renforcer les facteurs de rayonnement du territoire. 

 
L'UCO a obtenu son label Établissement d’Enseignement Supérieur Privé d’Intérêt Général 
(EESPIG) jusqu’au 31 décembre 2027. Cette qualification donne lieu à la signature d'un contrat 
pluriannuel entre l'État et l'établissement fixant les objectifs stratégiques de l'établissement pour 
répondre aux priorités nationales de l'enseignement supérieur et de la recherche. 
 
Ainsi, l'UCO développe son projet triennal en phase avec ces trois ambitions et propose de porter la 
contractualisation sur les éléments suivants :  
 
Axe 1 - Développer l’offre de formation attractive et répondre aux besoins du territoire avec 
notamment, l’ouverture de nouvelles formations : 

- poursuite de l’ancrage des filières Information-Communication et Mbtp  (chargé 
d'affaires Métiers du bâtiment) ; 

- relance de la Licence professionnelle Techniques du son et de l’image  
- ouverture de nouvelles formations ; 
- consolidation des étudiants ambassadeurs ; 
- poursuite de la procédure de découverte des études supérieures par les lycéens. 
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Axe 2 - Consolider les activités de recherche et de développement structurantes pour le territoire : 

- augmenter le nombre de docteurs et d’HDR ; 
- travailler des sujets de recherche intégrés au territoire ; 
- exporter les compétences du territoire sur la base des sujets de recherche. 

 
Axe 3 - Renforcer les facteurs de rayonnement et d’attractivité du territoire : 

- faire découvrir la Mayenne aux étudiants extra-départementaux ; 
- coordonner et animer l’ensemble des services dédiés aux étudiants ; 
- développer de la stratégie liée aux alumni ; 
- porter l’image du département à l’international ; 
- inscrire le pôle lavallois dans le paysage de l’enseignement supérieur : le projet immobilier. 

 
L'UCO s'engage également en contrepartie du partenariat financier proposé ci-dessous, à 
accompagner les collectivités sur les ambitions partagées de développer un campus à l’image de la 
Mayenne : un campus d'excellence, moderne et innovant, à taille humaine et respectueux de son 
environnement. 
 
Afin de soutenir les actions proposées par l'UCO campus de Laval et permettre son développement, 
il est proposé de l'accompagner sur les trois années, à parité avec le Conseil départemental, à 
hauteur de :  
 

 Année 1 Année 2 Année 3 Total 

Fonctionnements 
universitaires 

62 500 € 62 500 € 62 500 € 187 500 € 

Contrat doctoral 12 500 € 12 500 € 12 500 € 37 500 € 

Renouvellement et 
investissement 
informatique, 
infographique 

25 000 € 25 000 € 25 000 € 75 000 € 

Total Laval 
Agglomération 

100 000 € 100 000 € 100 000 € 300 000 € 

 

Total des deux 
collectivités 

200 000 € 200 000 € 200 000 € 600 000 € 

 
II – Impact budgétaire et financier 
 
Le présent contrat triennal avec l'UCO campus de Laval couvrant la période de janvier 2024 à 
décembre 2026 mobilisera l'intervention des collectivités territoriales à hauteur de 300 000 € soit 
100 000 € pour Laval Agglomération par année dont 75 000 € sur le fonctionnement et 25 000 € 
pour l'investissement. 
 
Les crédits de paiement correspondant à notre engagement sur l'année 1 ont été provisionnés lors 
du budget principal 2024.  
 
Ceci exposé, 
 
Il vous est proposé d'adopter la délibération suivante : 

 

Nicole Bouillon : Merci Monsieur le Président. J’ai quatre dossiers à vous présenter. Éric vient de 
faire un rappel rapide de ce qu'est l'enseignement supérieur dans notre département. Nous avons 
la chance d'avoir beaucoup d'écoles.  
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La première dont je vous parle c'est l'UCO, qui a été créée en 1996. Et je vais directement au soutien 
financier que l'on apporte à ce campus sur Laval. Pour les trois années à venir, il est prévu de 
soutenir l'UCO à hauteur de 100 000 € par an, soit 300 000 € pour la période, à parité comme cela 
vient d'être dit, avec le département. 

Il faut noter que pour la délibération que nous prenons ce soir, il s'agit seulement des budgets 
concernant la première année : 62 500 € en fonctionnement, 12 500 € pour un contrat doctoral et 
25 000 € en investissement. 

Florian Bercault : Merci. Y a-t-il des questions ? Loïc Broussey et Camille Pétron.  

Loïc Broussey : Je ne voudrai pas vous décevoir. Certains éléments seront répétés ; la répétition 
finira peut-être par faire changer certains avis. Il faut rappeler que l'UCO est un concurrent direct de 
l'université, contrairement à l'ESIEA, à l'ESTACA, écoles qui ne sont pas des concurrents directs. 
Je vous rappelle aussi que la région a octroyé 240 millions d'euros entre 2016 et 2023 aux lycées 
privés en dehors de ses obligations réglementaires liées à la loi de 1959. Cet argent est aussi de 
l'argent public, comme ce que l'on mettra ce soir car je ne crois pas que ma voix suffira…. Ces  
240 millions d'euros vont à des élèves dans des lycées avec des IPS, Indices de Positionnement 
Sociaux, beaucoup plus forts que ceux des lycées publics.  

Pour rappel, en Mayenne, il y a dix-sept lycées. Les quatre lycées ayant le plus fort IPS sont quatre 
lycées privés avec un IPS autour de 120 quand la moyenne des IPS des lycées publics est autour 
de 100. Je vous invite à taper sur Google "IPS Pays de la Loire" et vous aurez toutes ces informations 
officielles qui montrent bien que déjà au collège et au lycée, un choix est fait de mettre ensemble 
ceux qui ont les moyens et de mettre ensemble ceux qui les ont moins. L'université publique permet 
notamment aux élèves qui n'ont pas beaucoup de moyens, dont les parents ne peuvent financer des 
études à 3 000 ou 5 000 € - ce qui est le cas de l'UCO : 3 000 € la première année, 7 000 € au 
niveau master par an.  

C'était donc juste un petit rappel. Je m'énerve à chaque fois sur ce sujet, mais il y a quand même 
un sujet : nous sommes là pour représenter l'ensemble de nos administrés.  

Je reprends la convention que l'on s'apprête à valider. L'ambition 1 dit développer une offre de 
formation attractive et répondant aux besoins du territoire. Je crois que les besoins du territoire, au 
regard de la population dont nous parlons, sont bien d'avoir une offre la moins chère possible pour 
nos étudiants, et de qualité. Et l'université publique le permet. Je ne remets pas en cause la qualité 
de l'UCO, je dis juste que le prix n'est pas le même. Ensuite, dans cette convention, page 9, il est 
question d’un engagement de l'UCO à un soutien aux plus démunis. Alors j'aimerais savoir à quoi 
cela correspond. Si ce soutien consiste à dire que les plus démunis ne payent pas pour rentrer à 
l'UCO, cela me convient totalement. Je crains que malheureusement, ce ne soit pas le cas. Si ce 
soutien consiste à dire que nous acceptons des boursiers pour se cacher derrière son petit doigt et 
dire qu’ensuite nous faisons de la mixité sociale. Je ne pense pas que ce soit la solution. Donc, dire 
que l'UCO s'engage à soutenir les plus démunis est un peu vague. Ma première question est donc : 
qu’entendons-nous derrière tout cela ?  

Ensuite, il y a quand même certaines incohérences. En page 8, il est indiqué que l'UCO demande 
l'acceptation de la concurrence. Autrement dit, l'acceptation de la concurrence entre l’université 
privée catholique et l'université publique. Puis page 10, il est indiqué qu'il faut éviter la concurrence. 
Donc il faut savoir ce que l'on fait : soit on l'accepte, soit on l'évite mais on ne fait pas les deux en 
même temps.  

Ensuite, j'aimerais bien que nous ayons une communication, puisque c'est un engagement de l'UCO 
page 11 à 13 - article 5 du bilan financier tous les ans dans cette instance puisque de l'argent de 
Laval Agglomération va être investi dans cette université. Pour l'instant, je ne crois pas que nous 
l’ayons reçue systématiquement. Donc j'aimerais bien qu'il y ait communication de ce bilan. 

J'en passe à mon septième point, j'en ai que huit, rassurez-vous cela ne va pas être très très long. 
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Si nous mettons encore 100 000 € pour l'UCO, alors que je vous rappelle les 240 millions qui étaient 
mis pour les lycées pour les mêmes élèves, je pense que nous ferons plaisir au moins à deux 
personnes : le ministre de l'Intérieur, partisan farouche des établissements privés, et notre nouveau 
ministre de la Réussite scolaire, qui lui aussi s'est exprimé largement dans la presse pour dire qu'il 
n'y avait rien de mieux que le privé pour faire réussir les élèves. Quant à l'excellence qui apparaît à 
plusieurs endroits, je ne sais pas du tout comment il faut l'entendre. Est-ce que cela veut dire que 
l'UCO serait l'endroit où il y aurait l'excellence ? Je vous rappelle quand même que l'université 
publique permet aussi l'excellence et qu'un certain nombre d'entre nous - même si nous ne sommes 
pas forcément tous excellents - en tout cas en sont sortis.  

Dernier point : je voudrais savoir quand se réunira le groupe de travail sur le loyer de l'UCO, puisque 
j'ai cru voir dans la presse une somme de 150 000 € qui m'a fait perdre tous mes cheveux d'un seul 
coup. Or, si l’on prend le prix moyen, ce n’est pas cette somme que nous attendons : nous sommes 
plus proches des 400 000 € par an. Merci. 

Florian Bercault : Merci. Camille Pétron. 

Camille Pétron : Merci Monsieur le Président. Je remercie mon collègue Loïc Broussey. Je ne vais 
pas revenir sur l'ensemble de ses propos, notamment les éléments de contexte. Nous défendons 
toujours dans cette assemblée, mais aussi dans les autres où nous siégeons, le fait que l'argent 
public soit utilisé pour l'université publique. Je ne reviens donc pas sur ces éléments de contexte, 
mais je m'étonne d'avoir ici une délibération sur de nouvelles subventions, donc l'aide à 
l'investissement et au fonctionnement pour l'UCO. On nous avait proposé, promis, vous choisirez le 
terme, un groupe de travail pour justement étudier ce genre de questions et en débattre dans un 
cadre qui permette à tous de s'exprimer en fonction de ce qui est cher et important dans nos mandats 
d'élus. Mais nous ne voyons toujours rien venir.  

Je m'étonne donc de cette subvention sur l'Université Catholique de l'Ouest ou l'Institut Catholique 
de l'Ouest, comme on doit le rappeler, dans ce schéma de l'établissement de l'enseignement 
supérieur, avec un juste équilibre entre les subventions pour les universités publiques ou les 
établissements publics et le privé. Par exemple, ce soir, nous passerons sur cinq délibérations dont 
trois concernent des instituts privés. Je ne parle pas encore de juste équilibre. 

Je m'interroge aussi, quend je lis la presse locale il y a deux jours, sur le prix du loyer que l'UCO 
paierait par an à hauteur de 150 000 €. Les prévisions, lorsque nous avions passé les délibérations, 
étaient plutôt de l'ordre de 11 € le mètre carré. Donc, pour un établissement qui mesure 3 000 m², 
on talonnerait plutôt les 400 000 € par an de loyer, et non 150 000. Je voulais savoir d'où provient 
cette information et comment elle a été décidée. Et une fois encore vous rappeler ma pleine 
disposition à pouvoir contribuer au débat sur le développement de l'enseignement supérieur et 
l'attractivité de notre territoire.  

Florian Bercault : Merci. Juste pour vous répondre sur le dernier point, m'y étant engagé dans cette 
instance : le groupe de travail ne s'est pas encore réuni, mais vous serez pleinement associés. 
L'instruction est bien donnée à la directrice générale des services de vous y associer. Pourquoi ? 
Parce que nous attendons de savoir le nombre de mètres carrés exact sur le projet et combien coûte 
le projet. Aujourd'hui, nous sommes en phase de réceptions des différents appels d'offres, mais je 
crois que cela avance. Donc j'espère que d'ici quelques mois, nous pourrons vous y associer. J'ai la 
même attente que vous. Les 150 000 € font en fait partie de la délibération de base que nous avons 
votée. C'était le reste à charge de l'emprunt qui aurait été fait sur les 10 %, je pense. C'est ce qui 
est repris de manière théorique. Mais le travail va s'engager. Je doute que nous atteignions les 
400 000 € souhaités. Le groupe de travail se réunira et vous verrez, en fonction des bilans et des 
résultats de l'UCO, mais le travail n'a pas été ouvert sans vous. Je tiens vraiment à le redire. Éric 
Paris pourra le confirmer. Mais sur les autres points, je ne sais pas si Éric Paris veut dire un mot. 

Éric Paris : Je dois dire que j’ai été surpris par vos interventions, je ne m'y attendais pas du tout. 
Que vous dire de plus que ce que je vous ai toujours dit. Je pensais que vous aviez compris qu’au-
delà des gros mots UCO et privé, nous ne défendions pas des écoles, mais des étudiants mayennais 
pour qu'ils puissent rester sur le territoire.  
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C'est le cœur du projet. Oui, l'UCO aide les plus démunis en diminuant leur inscription. Ils ne passent 
pas de 4 000 à zéro, mais il y a une vraie diminution du tarif des inscriptions pour les plus démunis. 
Pour rappel quand même, l’UCO c’est 52 % de boursiers ; c'est une répartition hommes-femmes de 
50/50. Ce sont des emplois sur le territoire à pratiquement 90 %.  

Pour parler finances, les 100 000 € annuels vous font du mal. Juste vous dire quand même que 
l'UCO reverse à leurs universités de conventionnement 90 000 € annuels. Donc en fait, quand nous 
donnons 100 000 € à l'UCO, c'est comme si nous donnions 90 000 € aux universités.  

Florian Bercault : Loïc Broussey. 

Loïc Broussey : Juste si nous pouvions éviter le mépris dans le début de l'intervention. J'ai eu un 
petit peu l'impression d'être un petit garçon repris pas son maître d'école, or je suis moi-même maître 
d'école et j'ai moyennement apprécié, Monsieur Le Vice-Président.  

Quelle diminution ? Je veux bien que nous parlions de chiffres. Les 90 000 € sortent d'où ? Si 
justement, nous avions un rapport annuel précis de l'argent de l'UCO, nous pourrions peut-être voir 
une ligne dans laquelle apparaît que l'UCO reverse 90 000 € à l'université publique parce que c'est 
la seule qui peut donner des diplômes. Cela, n'apparaît nulle part, je ne l'ai jamais vu. Donc tant 
mieux si c'est le cas. Ce chiffre nous est envoyé à travers une discussion, donc non vérifiable.  

De la même manière, j'aimerais savoir à quelle hauteur se situe la diminution pour les étudiants les 
plus démunis, selon le terme utilisé. Si l'UCO fait vraiment un effort en disant par exemple que les 
étudiants vraiment démunis payent le même prix qu'à l'université publique, c'est à dire 270 € par an, 
le sujet sera peut-être différent. Entre 270 et 7 000, il y a quand même une marge.  

Florian Bercault : Avons-nous les éléments chiffrés ? Sinon ce sera donné dans le groupe de travail 
sur les loyers. S'il n'y a pas d'autres interventions, je vous propose donc de voter. C'est adopté avec 
six abstentions et trois votes contre. 

 

N °  096 / 2024  
 
CONSEIL CO MMUNAUTAIR E DU 30  SEPTEMBRE 20 24  

 
CONTRAT TRIENNAL D'OBJECTIFS ET DE MOYENS ENTRE LE CONSEIL DÉPARTEMENTAL 
DE LA MAYENNE, LAVAL AGGLOMÉRATION ET L'UNIVERSITÉ CATHOLIQUE DE L'OUEST 
(UCO) CAMPUS DE LAVAL POUR LA PÉRIODE 2024-2026 
 
Rapporteur : Nicole Bouillon  
 
 
LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE, 
 

Vu le code général des collectivités territoriales et notamment ses articles L1111-9, L2121‑29, 

L5211-1 et L1611-8,  
 
Vu le code de l’éducation notamment les articles L216-11, L614-2 et L718-5, 
 
Vu le code de la recherche notamment l’article L111-6, 
 
Vu la convention territoriale d’exercice concerté (CTEC) relative au soutien à l’enseignement 
supérieur, à la recherche et à l’innovation signée le 4 juin 2021 entre la Région des Pays de la Loire, 
le Département de la Mayenne et la Communauté d’agglomération de Laval et notamment ses 
articles 3 et 4, 
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Vu la délibération n° 18/2023 du conseil communautaire du 23 mars 2023 approuvant le nouveau 
schéma local de l'enseignement supérieur, de la recherche et de l'innovation (SLESRI) pour la 
période 2023-2028 qui fixe les trois ambitions portées par les 3 cosignataires, déclinées en 8 
objectifs prioritaires et 18 enjeux, 
 
Vu la délibération du Conseil départemental du 6 mars 2023 approuvant le nouveau schéma local 
de l'enseignement supérieur, de la recherche et de l'innovation (SLESRI) pour la période 2023-2028 
qui fixe les trois ambitions portées par les 3 cosignataires, déclinées en 8 objectifs prioritaires et 18 
enjeux, 
 
Considérant le projet de contrat triennal d'objectifs et de moyens 2024-2026 entre les collectivités et 
l'UCO campus de Laval joint en annexe de la présente délibération, 
 
Après avis favorable de la commission transition économique et enseignement supérieur, 
 
Sur proposition du bureau communautaire, 
 

DÉLIBÈRE 
 

Article 1er 
Laval Agglomération approuve les termes du contrat triennal d'objectifs et de moyens convenu entre 
le Conseil départemental de la Mayenne, Laval Agglomération et l'UCO campus de Laval pour la 
période de janvier 2024 à décembre 2026. La contractualisation porte sur les éléments suivants : 
 
Axe 1 - Développer l’offre de formation attractive et répondre aux besoins du territoire avec 
notamment, l’ouverture de nouvelles formations : 

- poursuite de l’ancrage des filières Information - Communication et Mbtp  (chargé d'affaires 
Métiers du bâtiment) ; 

- relance de la Licence professionnelle Techniques du son et de l’image ; 
- ouverture de nouvelles formations ; 
- consolidation des étudiants ambassadeurs ; 
- parfaire la procédure de découverte des études supérieures par les lycéens. 

 
Axe 2 - Consolider les activités de recherche et de développement structurantes pour le territoire : 

- augmenter le nombre de docteurs et d’HDR ; 
- des sujets de recherche intégrés au territoire ; 
- des sujets de recherche pour exporter les compétences du territoire. 

 
Axe 3 - Renforcer les facteurs de rayonnement et d’attractivité du territoire : 

- faire découvrir la Mayenne aux étudiants extra-départementaux ; 
- coordonner et animer l’ensemble des services dédiés aux étudiants ; 
- développement de la stratégie liée aux alumni ; 
- porter l’image du département à l’international ; 
- inscrire le pôle lavallois dans le paysage de l’enseignement supérieur : le projet immobilier. 

 
Article 2 
La participation financière de Laval Agglomération à la première année de ce contrat triennal, a fait 
l'objet d'une inscription au budget primitif 2024, soit 100 000 € dont 75 000 € en section de 
fonctionnement et 25 000 € en section d'investissement. 
 
Article 3 
Le Président de Laval Agglomération ou son représentant est autorisé à signer le contrat triennal 
d'objectifs et de moyens pour le développement de l'UCO campus de Laval, couvrant la période de 
janvier 2024 à décembre 2026, ainsi que tout document afférent aux actions présentées dans ce 
contrat et en lien avec le Schéma Local de l'Enseignement Supérieur et de l'Innovation (SLESRI). 
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Article 4 
Le Président de Laval Agglomération est chargé de l'exécution de la présente délibération.  
 
 
La délibération est adoptée à la majorité des suffrages exprimés, 3 conseillers communautaires 
ayant voté contre (Loïc Broussey, Camille Petron et Kamel Ogbi) et 6 s'étant abstenus 
(Nadège Davoust, Isabelle Eymon, Noémie Coquereau, Marjorie François, Caroline Garnier, 
Sébastien Buron). Éric Paris et Marie-Laure Le Mée Clavreul, en leur qualité de représentants de 
l'Université Catholique de l'Ouest (UCO), n'ont pas pris part au vote. Sylvie Vielle, en tant qu'élue 
intéressée n'a pas pris part au vote et a quitté la séance. 
 

 

Entre 

Le Département de la Mayenne, représenté son Président M. Olivier RICHEFOU, domicilié à l’Hôtel 

du Département, agissant en vertu d’une délibération du Conseil Départemental du Cliquez ou ap-

puyez ici pour entrer du texte., 

ci-après dénommé le Département, 

La Communauté d’Agglomération de Laval, représentée par son Président M. Florian BERCAULT, 

domiciliée à l’Hôtel Communautaire, agissant en vertu d’une délibération du Conseil Communau-

taire en date du 30 septembre 2024, 

ci-après dénommé Laval Agglomération, 

D’une part, 

Et 

L’Université catholique de l’Ouest, campus de Laval, représentée par M. Gérard MARCHAND, Prési-

dent de l’Association de Gestion de l’UCO Laval agissant en conformité avec les statuts de l’Associa-

tion de Gestion reformulés en date du 31 janvier 2024,  

ci-après dénommée UCO Laval, 

D’autre part, 
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Vu la Stratégie Régionale de l’Enseignement Supérieur, de la Recherche et de l’Innovation (SRESRI) 

adoptée par délibération du Conseil Régional des Pays de la Loire le 17 décembre 2020 et notam-

ment l’ambition 1, objectif 2 : « Accélérer la transition numérique des campus pour s’adapter très 

rapidement aux évolutions sans précédent des apprentissages » et l’ambition 2, objectif 4 : « Offrir 

une formation supérieure de qualité pour les emplois d’aujourd’hui et de demain » ; 

Vu la Convention Territoriale d’Exercice Concerté (CTEC) relative au soutien à l’enseignement supé-

rieur, à la recherche et à l’innovation signée le 4 juin 2021 entre, notamment, la Région des Pays de 

la Loire, le Département de la Mayenne et la Communauté d’Agglomération de Laval, notamment 

ses articles 3 et 4, 

Vu la délibération du Conseil communautaire du 23 mars 2023 approuvant le nouveau schéma local 

de l'enseignement supérieur, de la recherche et de l'innovation (SLESRI) pour la période 2023-2028 

qui fixe les trois ambitions portées par les 3 cosignataires, déclinées en 8 objectifs prioritaires et 18 

enjeux ; 

Vu la délibération du Conseil départemental du 6 mars 2023 approuvant le nouveau schéma local 

de l'enseignement supérieur, de la recherche et de l'innovation (SLESRI) pour la période 2023-2028 

qui fixe les trois ambitions portées par les 3 cosignataires, déclinées en 8 objectifs prioritaires et 18 

enjeux ; 

VU le Code Général des Collectivités Territoriales, notamment ses articles L.1111-9 et L.1611-8,  

Vu le Code de l’éducation, notamment les articles L.216-11, L.614-2, L.718-5,  

Vu le Code de la Recherche, notamment l’article L.111-6 ; 

Il a été convenu ce qui suit : 

Dans le cadre du Schéma Local de l’Enseignement Supérieur, de la Recherche et de l’Innovation 

(SLESRI), déclinaison locale de la SRESRI, le Département de la Mayenne et Laval Agglomération 

accompagnent les établissements d’enseignement supérieur du territoire avec pour ambition de : 

 Développer une offre de formation attractive et répondant aux besoins du territoire 

 Consolider les activités recherche et développement structurantes pour le territoire 

 Renforcer les facteurs de rayonnement du territoire 

UCO Laval, dont le label Etablissement d’Enseignement Supérieur Privé d’Intérêt Général (EESPIG) 

a été renouvelé par arrêté du arrêté du 8 juin 2016, renouvelé par les arrêtés du 13 décembre 2021 

et du 14 décembre 2022 jusqu’au 31 décembre 2027. Cette qualification donne lieu à la signature 

d'un contrat pluriannuel entre l'Etat et l'établissement fixant les objectifs stratégiques de l'établis-

sement pour répondre aux priorités nationales de l'enseignement supérieur et de la recherche. 

Sur la durée de la présente convention, l’UCO Laval souhaite développer son attractivité, tant dans 

le domaine de la formation que de la recherche, l’UCO Laval, répondant ainsi aux objectifs locaux 

d’attractivité du territoire sur des formations de qualité et de développement des activités de re-

cherche scientifique. L’école a également pour projet d’ouvrir de nouvelles formations en dévelop-

pant une offre de formation attractive et répondant aux besoins du territoire, s’inscrivant pleine-

ment dans les objectifs du SLESRI. 
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Article 1. Objet de la convention 

La présente convention a pour objet de définir les priorités et les engagements réciproques du Dé-

partement, de Laval Agglomération et de  l'Université Catholique de l'Ouest ainsi que  des modalités 

de soutien financier aux activités de formation et de recherche de l’UCO Laval.  

L’accompagnement des collectivités, sur la période2024, 2025 et 2026, est orienté sur les actions 

suivantes : 

 Ambition 1 : Développer une offre de formation attractive et répondant aux besoins du ter-

ritoire ; 

 Ambition 2 : Consolider les activités de recherche et développement structurantes pour le 

territoire ; 

 Ambition 3 : Renforcer les facteurs de rayonnement et d’attractivité du territoire. 
 

À ce titre, l'UCO propose une contractualisation portant sur les éléments suivants : 

 Développer l’offre de formation attractive et répondre aux besoins du territoire avec no-

tamment, l’ouverture de nouvelles formations 

a. Poursuite de l’ancrage des filières Information-Communication et Mbtp  

La mise en place d’un parcours généraliste en sciences de l’information et de la communication doit 
permettre de renforcer l’ancrage universitaire des parcours déjà existants (parcours libraire et par-
cours médias interactifs), tout en complétant l’offre par des formations moins spécialisées répon-
dant aussi aux besoins et à la vocation du territoire lavallois dans ces domaines. L’implantation ré-
cente de cette filière mérite une attention particulière pour lui assurer un socle stable. L’équipe 
travaille actuellement à la mise en place d’un cycle intitulé « déjeuner de la recherche » qui sera 
l’occasion de mettre en place un cycle de conférences de chercheurs qui présenteront des travaux 
un midi par mois à compter de la rentrée. Ces interventions seront ouvertes au public, tout en inté-
ressant les études des apprenants du campus.  

Les étudiants de ce parcours récent suivent une majeure information-communication correspon-
dant à la mention de la licence et représentant 60% des enseignements disciplinaires. Ils pourraient 
enrichir leur parcours en choisissant une mineure parmi les enseignements déjà dispensés sur le 
campus (réalité augmentée, programmation, métiers du livre, journalisme, économie gestion...). La 
mineure représente 30% des enseignements et les 10% restants sont consacrés aux enseignements 
professionnels. Ce diplôme exige également l’acquisition de matériels que nous devons étoffer 
chaque année. D’autre part, le changement d’organisation de la Licence Mbtp doit permettre une 
montée en charge du nombre d’apprentis dans cette formation pour répondre à la demande des 
instances professionnelles, notamment les sollicitations de la Fédération du Bâtiment. L’objectif est 
d’atteindre les 30 apprenants à la rentrée 2025. A la rentrée 2024, nous devrions passer de 17 à 23 
étudiants. Par ailleurs, les exigences de l’HCERES doivent être prises en compte, notamment la ques-
tion du nombre de docteurs et de MCF, ce qui sous-entend une nouvelle politique de recrutement.  
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b. Relance de la Licence professionnelle Techniques du son et de l’image  

Faute de candidatures suffisantes, la décision a été prise de ne pas ouvrir la Licence Professionnelle 
Techniques du Son et de l’Image à la rentrée 2024. Une réflexion a été menée et permet d’envisager 
la transformation de cette formation. En pratique, ce travail de refonte du diplôme mené en parte-
nariat avec l’université de conventionnement, Le Mans Université, va permettre la réouverture de 
ce diplôme à la rentrée 2025 en 2 années et en alternance. Il nous reste à recruter un coordinateur 
qui se devra d’être MCF en Information-Communication, ainsi qu’à constituer l’ensemble de 
l’équipe pédagogique. 

 

c. Ouverture de nouvelles formations  

Afin d’atteindre les objectifs de développement du campus, une réflexion est actuellement menée 
pour mettre en place de nouvelles formations qui se veulent uniques et complémentaires de l’offre 
déjà présente en Mayenne. Le DU Tourisme des racines, qui est très lié au territoire mayennais et 
plus largement encore de l’Ouest de la France, ouvrira finalement à la rentrée 2025. Une fois 
l’équipe enseignante constituée, il s’agira de proposer une formation spécifique à des acteurs du 
tourisme qui voudraient se spécialiser sur l’accueil notamment d’étrangers (Américains, Canadiens, 
etc…) profitant de leurs vacances dans l’Ouest, pour revenir sur les traces de leurs ancêtres français 
(Bretons, Ligériens, etc…) L’ouverture de cette nouvelle formation, tout comme la refonte de la Li-
cence Professionnelle Techniques du Son et de l’Image amèneront nécessairement le recrutement 
de nouveaux maîtres de conférences dans les 2 années à venir. Nous souhaitons mettre en œuvre 
une stratégie de développement de nouvelles formations pour assurer une bonne montée en 
charge d’ici à 2027. Ainsi, parmi les projets actuellement en discussion, nous pourrions mettre en 
œuvre une licence en Psychologie d’ici à 2025 ou 2026, dont l’axe reste à préciser et à discuter avec 
les instances proposantes, mais également une Licence Professionnelle Mandataire de justice en 
2026 en partenariat avec les professionnels du milieu. 

 

d. La consolidation des étudiants ambassadeurs  

Depuis la rentrée 2022, nous avons mis en place un système d’étudiants ambassadeurs. Ces der-
niers, accompagnés d’enseignants, participent à des forums étudiants pour faire connaître les di-
verses formations de notre campus. Formés et rémunérés, ces étudiants forment de véritables relais 
pour le campus. Pour l’année universitaire 2024, nous allons renouveler cette expérience avec 12 
étudiants qui seront formés à la connaissance de l’UCO Laval, du campus universitaire lavallois et 
plus largement de l’agglomération lavalloise.  

 

e. Parfaire la procédure de découverte des études supérieures par les lycéens  

Pour l’année universitaire 2024-2025, nous renouvelons le choix d’étendre le nombre de jours de 
mise en place de l’animation “Testez l’Université”, qui permet aux lycéens qui s’inscrivent de parti-
ciper à un ou plusieurs cours sur 7 mercredis entre janvier et février 2024. Au-delà de découvrir le 
campus, cela leur permet d’approcher l’enseignement universitaire. De même, nous envisageons 
de proposer pour l’année à venir une sensibilisation à la méthodologie du travail universitaire au 
sein des lycées mayennais. Il s’agirait d’envoyer des MCF dans les lycées pour y assurer quelques 
enseignements méthodologiques.  
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 Consolider les activités de recherche et de développement structurantes pour le terri-

toire 

a. Augmenter le nombre de docteurs et d’HDR  

Après avoir recruté plusieurs maîtres de conférences entre 2021 et 2022, nous allons poursuivre 
notre travail de montée en compétences de nos coordinateurs. M. Guillaume Boissinot, enseignant 
permanent, travaille sur une thèse de doctorat à l’Université Paris VIII depuis la rentrée 2021.  Si 
tout se passe comme prévu, il devrait soutenir sa thèse dans un an. Cet axe est d’autant plus impor-
tant qu’il est l’une des demandes faites par l’HCERES qui trouve donc ici une résonnance avec les 
attentes du plan local. 

 
Après avoir présenté le processus de soutien financier, trois coordinateurs ont manifesté leur vo-
lonté de débuter des travaux d’Habilitation à Diriger des Recherches (HDR) entre 2025 et 2026, et 
qui s’étaleront sur plusieurs années, ce qui viendrait combler à terme un manque certain au sein du 
campus. L’aide financière proposée par le Conseil Départementale et par Laval Agglomération doit 
permettre de dégager 30 % de temps de travail aux personnes intéressées, afin de leur permettre 
de réaliser leurs travaux de recherches. 
 

b. Des sujets de recherche intégrés au territoire 

Dans le cadre de la politique générale de l’UCO et pour répondre aux attentes du MESRI, l’UCO Laval 
a participé cette année à une Journée de la recherche sur le thème du territoire. Nous envisageons 
de renouveler cette action durant l’année universitaire à venir. Par ailleurs, des Maîtres de confé-
rences travailleront sur des thématiques très liées à ce sujet et seront incités pour le faire, notam-
ment au travers de financement de journées d’étude. Ainsi, Madame Céline Cholet vient de débuter 
des travaux de recherches sur les plantes dans la ville et elle souhaite particulièrement s’appuyer 
sur l’exemple lavallois. De Même, Maxime Fabre et ses étudiants de la licence Information-Commu-
nication ont pu collaborer à un travail de valorisation du quartier Saint-Nicolas, permettant ainsi de 
créer du lien entre société civile et milieu universitaire.  
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Par ailleurs, nous avons entamé un rapprochement avec plusieurs universités, notamment le cam-
pus lavallois de Le Mans Université, avec Mme Breton-Derrien, afin de réfléchir à la mise en œuvre 
d’événements communs (colloques, journées d’études, mais aussi travaux communs, etc…). Cet 
axer est là aussi une exigence de l’HCERES que nous entendons bien mettre en œuvre. 
 

c. Des sujets de recherche pour exporter les compétences du territoire  
 

Plusieurs projets de travaux communs sont en cours de formalisation avec des universités cana-

diennes et japonaises, à l’image du projet de reconstitution de la Casa Della Regina en partenariat 

avec Cornell University (New-York, USA), Universita di Bologna (Italie) et l’UCO Nantes. Ce projet va 

se poursuivre au moins dans l’année à venir et d’autres verront le jour entre 2024 et 2026 avec 

d’autres partenaires.  

 

 Renforcer les facteurs de rayonnement et d’attractivité du territoire 

a. Faire découvrir la Mayenne aux étudiants extra-départementaux  

Afin de permettre de découvrir les atouts de la Mayenne et inciter les étudiants à la visiter, voire s’y 
installer, le choix a été fait depuis 2023 d’inclure dans le cadeau de rentrée fait à chaque étudiant 
de la documentation portant sur la Mayenne, son patrimoine, les animations, etc… Ce choix peut 
paraître insignifiant. Il reste pourtant un premier geste d’incitation pour les étudiants extra-dépar-
tementaux à découvrir notre département autrement qu’au travers de l’angle des études. Nous pro-
fitons également des événements liés aux alumni pour poursuivre cet ancrage territorial : ainsi, en 
2024, le premier événement alumni de l’UCO Laval a permis de faire découvrir le musée et la forte-
resse de Jublains sous un angle original à des alumni issus de différents campus de l’UCO. 

  

b. Coordonner et animer l’ensemble des services dédiés aux étudiants  

Dorénavant, tous nos étudiants sont rattachés aux services lavallois depuis la rentrée de septembre 
2023. Ce choix qui permet de mettre à disposition de nos étudiants des services de proximité et de 
qualité représente en contrepartie un impact financier non négligeable pour le campus.  
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c. Développement de la stratégie liée aux alumni  

En partenariat avec les autres campus UCO, depuis quelques mois, nous avons mis en place une 
plateforme recensant tous les alumni sortant de notre établissement. C’est un acte fort pour créer 
du lien entre anciens et nouveaux étudiants, ce qui est d’autant plus important pour le territoire, 
lorsque l’on considère qu’un étudiant sur deux est Mayennais. Chaque année, nous organiserons au 
moins une animation (Ex. : visite nocturne d’un musée, conférence, visite d’entreprise, etc…) qui 
regroupera et fédérera autour de la famille UCO tous ces anciens amenés à devenir les futurs em-
ployeurs de nos étudiants. Ainsi, la plateforme comporte un onglet permettant de déposer des 
offres d’emploi, ce qui est un atout majeur pour la Mayenne qui est concernée par le quasi plein 
emploi.   

 

d. Porter l’image du département à l’international  

Notre campus ambitionne de remplir cet objectif de développement de l’internationalisation. Cela 
passe à l’heure actuelle par l’envoi d’étudiants à l’étranger ou encore par l’accueil d’enseignants 
étrangers. Plus encore, nos étudiants de la filière L3Di apparaissent comme de vrais ambassadeurs 
de notre département. Ainsi, une équipe d’étudiants de cette filière a remporté un prix au dernier 
Laval Virtual et ira donc porter la voix mayennaise au Japon dans quelques mois. Dans ce cadre, 
nous poursuivons le développement de relations avec des universités comme celle de Montréal 
dans le cadre de ce projet. De même, le DU Tourisme des Racines évoqué plus haut aura un impor-
tant volet international, car des enseignements devraient être assuré par un ou des enseignants 
canadiens. Nous ambitionnons d’augmenter cette empreinte internationale dans les années à venir. 

 

e. Inscrire le pôle lavallois dans le paysage de l’enseignement supérieur : le projet immobilier  

A la rentrée 2007, l'UCO Laval a emménagé sur le campus de l'Enseignement Catholique en 
Mayenne (campus EC 53), 25 rue du Mans. Ce campus regroupe aujourd'hui les étudiants du lycée 
Haute-Follis et ceux de l'UCO Laval soit près de 800 étudiants.  

La croissance des effectifs ces dernières années ne permettait plus d’accueillir de nouvelles forma-
tions sur ce site. La situation sur le campus EC 53 est telle que nous devons recourir à des bâtiments 
situés à Murat depuis la rentrée 2019.  

En tout état de cause, sans construction de nouveaux espaces immobiliers de qualité, il est difficile 
d’envisager le développement de l’UCO Laval à court et moyen terme.  

Un premier projet d’extension sur le campus EC 53 a été envisagé et étudié en 2016. Un dossier de 
demande de subventions auprès des collectivités locales a été déposé en 2018. Cette première de-
mande qui ne concernait que la filière Médias interactifs n’a pas abouti.  

Pour supporter les flux d’étudiants attendus de l’ouverture des nouvelles filières, mais aussi pour 
donner à l’UCO Laval la visibilité et l’attractivité nécessaires pour devenir un véritable pôle univer-
sitaire, une réévaluation des besoins immobiliers a été opérée.  

Un travail de programmation impliquant les équipes administratives et pédagogiques de l’établis-
sement et des représentants des collectivités locales qui cofinancent la prestation (agglomération, 
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département de la Mayenne et région Pays de la Loire) a été mené au cours de l’année 2019-2020. 
Si le calendrier actualisé est respecté, nous devrions pouvoir déménager dans ces nouveaux locaux 
à la rentrée 2027 au sein même du campus universitaire. Cela viendra symboliser clairement nos 
liens avec les écoles et universités lavalloises qui sont déjà installées au sein de ce campus. Cela 
permettra également d’envisager de nouveaux partenariats qui seront facilités par la proximité géo-
graphique.  
 

En somme, la mise en œuvre du développement selon ces trois axes devrait conduire l’établisse-

ment à atteindre un effectif d’environ 550 étudiants dès la rentrée 2026 sous réserve de locaux 

suffisants. 

 

L'UCO s'engage également en contrepartie du partenariat financier, à accompagner les collectivi-

tés pour répondre aux objectifs suivants :  

Un campus à l’image de la Mayenne : campus d'Excellence, moderne et innovant, à taille humaine 

et respectueux de son environnement 

Tout en équilibre ;  

 Entre les collectivités, les établissements partenaires (publics, EESPIG) et les autres établis-

sements présents sur le campus :  

 une gouvernance centrée sur des ambitions, des objectifs et des modalités 

d’intervention partagées  

 Entre le public et le privé : respect du choix des étudiants sous couvert :  

 d’une bonne information et orientation, 

 d'acceptation de la concurrence quand elle permet l’excellence, 

 de diversification et complémentarité des formations.  

 Entre les financeurs et les acteurs :  

 sous couvert d'un contrat d'objectifs et de moyens de trois ans pour porter 

une ambition partagée 

 fixer des engagements réciproques, un programme d'actions avec des indi-

cateurs de performance permettant un suivi et une évaluation annuelle. 

 ajuster les moyens en fonction des besoins et des projets portés par les col-

lectivités et/ou les établissements (dans le respect de l'enveloppe globale 

dédiée) 
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 Entre enseignement supérieur et entreprises avec un fort accent sur la recherche et l'inno-

vation 

 œuvrer pour une main d'œuvre qualifiée et attirer des enseignants-cher-

cheurs de qualité 

 s'appuyer sur un écosystème d'entreprises fonctionnant en réseau, des 

structures et start-ups innovantes 

 répondre aux orientations stratégiques de l'État pour capter des finance-

ments 

 impulser des partenariats public-privé et du mécénat (voire fondation) avec 

les entreprises du territoire 

 participation aux évènements nationaux et internationaux pour le marketing 

et  la promotion de notre territoire 

Une identité autour ;  

 de la réussite :  

 un enseignement de proximité et adapté aux attentes et besoins des jeunes 

(alternance, apprentissage, nouvelle pédagogie …) 

 une offre de 1er cycle développée et de 2nd cycle ciblée afin de proposer des 

cursus complets et de qualité  

 soutien aux mayennais afin de contribuer à la poursuite des études dans le 

supérieur 

 soutien aux plus démunis (égalité des chances) 

 des formations adaptées aux attentes des étudiants (alternance, apprentis-

sage, …) 

 de la qualité de vie étudiante: 

 favoriser les conditions d'accueil des étudiants : mobilités, logement, santé - 

vulnérabilité, restauration, loisirs, bien-être & sport, administratif et accom-

pagnement spécifique d'intégration des étudiants étrangers et/ou isolés …- 

une offre d'équipements diversifiés 

 campus de qualité : végétalisé et intégré dans son environnement, respec-

tueux et innovant en sensibilisant aux enjeux climatiques, en favorisant les 

comportements éco-responsables, en soutenant les initiatives pour l’écono-

mie collaborative et circulaire pour agir pour la transition écologique 

 un campus tourné vers l'extérieur : liens avec le centre-ville, les aménités 

urbaines, la gare … 

 de la pluralité et la qualité des formations : 

 réponse aux besoins du territoire : adaptation de notre offre de formation 

aux attentes des entreprises et des étudiants pour capter et maintenir les 

jeunes diplômés sur notre territoire 

 spécialisation : éviter la concurrence mais rechercher la complémentarité 

avec les grands pôles périphériques => rôle d'une "ville universitaire d'équi-

libre" 
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 excellence : qualité et la reconnaissance des formations et établissements 

du territoire 

 niveau d'excellence et une reconnaissance de la recherche en œuvrant pour 

une recherche collaborative et interdisciplinaire 

UNE STRATÉGIE D'ATTRACTIVITÉ des campus portée par une gouvernance de site simple et 

efficace 

 engagement de participation active à la gouvernance du SLESRI sur les campus  

 définir une MARQUE CAMPUS (identité & appartenance) et une charte ECO-CAMPUS (con-

ditions d'apprentissage et de la vie étudiante pour un campus de qualité) 

 une communication et image positive sur les médias, porter une marque territoriale d'hos-

pitalité, qualité d'accueil … renforcer l'identité numérique du campus  et du territoire (pas 

uniquement de l'établissement) 

Des indicateurs de performance pour mesurer les répercussions des actions de l'UCO Laval 

 évolution des effectifs étudiants – enseignants-chercheurs 

 migrations résidentielles des étudiants 

 part des étudiants en provenance d'autres académies pour le niveau Master 

 nombre d'étudiants ERASMUS, Campus France … 

 part des étudiants étrangers 

 nombre de thèses sur l'établissement lavallois et leurs sujets en précisant les sources de 

financement. Pour les thèses financées par les collectivités : thématique, état d'avance-

ment, partenariats, les publications …etc. 

 nombre de productions scientifiques – nombre de CIFRE, dépôts de brevets, réponses à 

des appels à manifestation, concours, projets soutenus au niveau national et européen 

 nombre de colloques, séminaires de recherche nationaux et internationaux sur la re-

cherche et innovation 

 participations aux actions portées par l'écosystème d'innovation du territoire et toutes ini-

tiatives permettant le rapprochement entre monde académique et monde socio-écono-

mique   

 Intégration à 6 mois et à un an des étudiants diplômés UCO-LAVAL dans les entreprises du 

territoire. 

Ces principaux indicateurs seront à renseigner et à valoriser dans le rapport d’activité annuel. 

 

Article 2. Obligations du bénéficiaire 

L’UCO Laval s’engage à :  

 Art 2-1 : Respecter les obligations légales en matière de droit fiscal et de droit du travail ; 

 Art 2-2 : Rappeler l’aide financière que le Conseil départemental de la Mayenne et Laval Ag-

glomération lui apportent ; 

 Art 2-3 : À faire figurer les logos du Département et de Laval Agglomération sur tous les 

supports presse (communiqués de presse, dossiers de presse…), les documents écrits, vi-

suels et électroniques (invitations, plaquettes…), les outils promotionnels réalisés à l’occa-
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sion d’évènements divers (réunions publiques et/ou thématiques, colloques…) dans le res-

pect de la charte graphique dont elle prendra connaissance auprès des services communi-

cation des collectivités chargés du suivi des partenariats ; 

 Art 2-4 : À signaler au Département de la Mayenne et à Laval Agglomération toute modifi-

cation intervenue dans ses missions et ou son fonctionnement. 

 Art 2-5 : Les Présidents de chacune des collectivités partenaires ou leurs représentants se-

ront invités aux manifestations organisées par l’UCO Laval. 

 Art. 2-6 : Conformément aux dispositions de l’article 10 de la loi n° 2000-321 du 12 avril 

2000 relative aux droits des citoyens dans leurs relations avec les administrations, le béné-

ficiaire adressera au Département (Direction de l’Enseignement) et à Laval Agglomération 

(Direction développement économique et urbain), dans les 6 mois au plus tard suivant la 

fin de l'exercice pour lequel la subvention a été attribuée : 

 un rapport d’activité rendant compte des actions réalisées au cours de l’année écou-

lée conformément aux attendus de l'article 1 

 un bilan financier de l’exercice écoulé. 

 
Article 3. Engagements des collectivités 

Le Conseil départemental et Laval Agglomération s’engagent à verser à l’UCO Laval les contributions 

financières dont les montants sont détaillés ci-après, sous réserve de l’inscription des crédits cor-

respondants à leurs budgets respectifs au titre des exercices 2024, 2025 et 2026. 

 

Objet Année 1 Année 2 Année 3 

Investissement 

Renouvellement et in-
vestissement informa-
tique, infographique 

50 000€ 50 000€ 50 000€ 

Fonctionnement 

Contrat doctoral 25 000€ 25 000€ 25 000€ 

Fonctionnements uni-
versitaires 

125 000€ 125 000€ 125 000€ 

Total (I°+F°) 200 000€ 200 000€ 200 000€ 

Ces montants constituent des engagements plafonds dont les modalités de versement sont énon-

cées à l’article 4. Les crédits de fonctionnement non utilisés au titre d’une année ne sont pas repor-

tables sur l’année suivante. Les crédits d’investissement non utilisés sont reportables d’une année 

sur l’autre dès lors que l’objet du report est justifié avant la fin du mois de novembre de l’année en 

cours. 
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Les participations annuelles de chaque signataire sont établies comme suit :  

 Année 1 Année 2 Année 3 Total 

Conseil départe-
mental 

    

Fonctionnements 
universitaires 

62 500€ 62 500€ 62 500€ 187 500€ 

Contrat doctoral 12 500€ 12 500€ 12 500€ 37 500€ 

Renouvellement et 
investissement infor-
matique, infogra-
phique 

25 000€ 25 000€ 25 000€ 75 000€ 

Total CD53 100 000€ 100 000€ 100 000€ 300 000€ 

Laval Agglomération     

Fonctionnements 
universitaires 

62 500€ 62 500€ 62 500€ 187 500€ 

Contrat doctoral 12 500€ 12 500€ 12 500€ 37 500€ 

Renouvellement et 
investissement infor-
matique, infogra-
phique 

25 000€ 25 000€ 25 000€ 75 000€ 

Total LA 100 000€ 100 000€ 100 000€ 300 000€ 

Total collectivités 200 000€ 200 000€ 200 000€ 600 000€ 

Participation UCO 206 000€ 210 000€ 220 000€ 636 000€ 
 

Article 4. Modalités de versement des subventions 

 Chaque année, la subvention de fonctionnement fera l’objet de 2 versements par chaque col-

lectivité :  

 - un premier versement de 60% au premier trimestre sur présentation d’un bilan des ac-

tions conduites à l'année n-1 (indicateurs renseignés) et une proposition d’action pour l'an-

née n, devant les instances compétentes et sous réserve du vote du budget primitif annuel 

par chacune des collectivités, 

 - un second versement au troisième trimestre, correspondant au solde de 40%. 

 la subvention d'investissement sera versée annuellement par chaque collectivité et  en une 

seule fois sur présentation d'un tableau récapitulatif des dépenses certifiées, signé ainsi que 

des factures acquittées. 

 

Article 5. Clause de contrôle 

L'UCO présentera à chaque fin d’année civile, son compte de résultat ainsi qu’un bilan chiffré ac-

compagné des factures et justificatifs permettant de contrôler l’utilisation effective et conforme des 

subventions des collectivités. 
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Les sommes perçues mais non utilisées pour réaliser les actions décrites à l’article 3 devront être 

reversées au Conseil départemental et à Laval Agglomération. 

Article 6. Limites à l’emploi des subventions 

En aucun cas une subvention attribuée par le Conseil départemental ou Laval Agglomération ne 

peut être reversée à un autre bénéficiaire. 

 

Article 7. Durée de la convention 

La présente convention entre en vigueur à compter de sa signature par l’ensemble des parties pour 

la durée restant à courir jusqu’au Cliquez ou appuyez ici pour entrer du texte.. 

 

Article 8. Résiliation de la convention 

La présente convention peut être résiliée par chacune des parties avec un préavis de trois mois, par 

lettre recommandée avec accusé de réception et en indiquant les motifs. 

En cas de manquement aux obligations décrites dans l’article 3 et après mise en demeure restée 

infructueuse, la présente convention sera résiliée. Les sommes indûment utilisées devront être re-

versées au Conseil départemental et à Laval agglomération au prorata de leur participation respec-

tive.  

 

Article 9. Modification par voie d’avenant 

Pendant sa période d’exécution, la présente convention pourra faire l’objet de modifications par 

voie d’avenants en cas d’accord entre les parties. 

 

Fait à Laval, le Cliquez ou appuyez ici pour entrer du texte. 

 

Le Président du Conseil Départemental de la Mayenne, 

Olivier RICHEFOU 

 

Le Président de l’Association de Gestion de l'Université Catholique de l'Ouest-Laval, 

Gérard MARCHAND 

 

Le Président de Laval Agglomération, 

Florian BERCAULT 
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Florian Bercault : Nous passons aux subventions concernant l’ESIEA.  

 

 CC97 - CONTRAT TRIENNAL D'OBJECTIFS ET DE MOYENS ENTRE LE CONSEIL 
DÉPARTEMENTAL DE LA MAYENNE, LAVAL AGGLOMÉRATION ET L'ÉCOLE 
SUPÉRIEURE D'INFORMATIQUE ÉLECTRONIQUE AUTOMATIQUE (ESIEA) 
CAMPUS DE LAVAL POUR LA PÉRIODE 2024-2026 

Rapporteur : Nicole Bouillon  
 
I - Présentation de la décision 
 
Depuis 1998, les relations entre l’ESIEA Ouest école d’ingénieurs des technologies numériques 
implantée sur le Campus de Laval, et les partenaires institutionnels mayennais sont formalisées 
dans des contrats triennaux de développement qui définissent les règles et les niveaux d’intervention 
financière des collectivités en faveur de cette école (labellisée EESPIG) au titre de l’investissement 
et du fonctionnement. 
 
Le 16 septembre 2019, le conseil communautaire a délibéré sur le contrat triennal couvrant la 
période juillet 2019 à juin 2022 ainsi que sur les montants des participations financières versées par 
Laval Agglomération et le Conseil départemental à l’ESIEA pour la mise en œuvre des actions 
faisant l’objet de la contractualisation. Ce contrat triennal de développement arrive à son terme.  
 
Concernant l'accompagnement financier, ce précédent contrat s’est élevé toutes participations 
confondues, à la somme de 790 000 € répartis à hauteur de 490 000  € au titre du fonctionnement 
et 300 000  € au titre de l’investissement suivant une clé de répartition pour moitié avec le Conseil 
départemental 
 
Par décision du 12 septembre 2022, Laval Agglomération a décidé de reconduire son partenariat 
avec l'ESIEA pour une période transitoire de juillet 2022 à décembre 2023 afin de démarrer un 
nouveau contrat triennal en lien avec les objectifs du nouveau Schéma Local de l’Enseignement 
Supérieur, de la Recherche et de l’Innovation (SLESRI).  
 
Il est ainsi important pour l'ESIEA de garder son niveau d'excellence (classement dans les premières 
écoles d'ingénieur privées françaises) afin de rester attractif pour capter des enseignants-chercheurs 
de haut niveau et sélectif dans ses recrutements étudiants. Pour ce faire, l'ESIEA souhaite 
développer ses deux sites (LAVAL et IVRY-SUR-SEINE) afin d'avoir la même réputation, les mêmes 
diplômes et la même visibilité à l'extérieur pour les deux campus. Le site de Laval compte aujourd'hui 
477 étudiants inscrits sur l'année universitaire 2023-2024. 
 
Aussi, dans le cadre de ce nouveau schéma validé en début d'année 2024 par les collectivités, le 
Département et Laval Agglomération accompagnent les établissements d’enseignement supérieur 
(publics et privés labellisés EESPIG) du territoire avec pour ambition de : 

- développer une offre de formation attractive et répondant aux besoins du territoire ; 
- consolider les activités recherche et développement structurantes pour le territoire ; 
- renforcer les facteurs de rayonnement du territoire. 
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L’ESIEA a obtenu son label Établissement d’Enseignement Supérieur Privé d’Intérêt Général 
(EESPIG) jusqu’au 31 décembre 2024 (procédure de renouvellement en cours). Cette qualification 
donne lieu à la signature d'un contrat pluriannuel entre l'État et l'établissement fixant les objectifs 
stratégiques de l'établissement pour répondre aux priorités nationales de l'enseignement supérieur 
et de la recherche. 
 
Dans un objectif de modernisation, l'ESIEA propose d'orienter son projet triennal  
sur les éléments suivants : 

- innovation pédagogique et modernisation du système d'information (SI) : acquisition 
d’équipements innovants pour la formation et la recherche avec notamment l'aménagement 
d’un Learning Center en remplacement de l’ancien centre de documentation, installation de 
salles de cours trimodales (multiplexes), mise en place de dispositifs immersifs 
multisensoriels pour la création d’une salle d’enseignement métaverse, acquisition de 
modules IA (intelligence artificielle) pour l’embarqué pour l’aménagement d’un laboratoire IA ; 

- développement de la recherche avec le cofinancement de contrats doctoraux ; 
- internationalisation des formations et de la recherche : soutien à la mobilité sortante et 

entrante des étudiants et au développement des relations internationales, développement 
des semestres à l’étranger pour les étudiants en formation initiale et les apprentis, 
développement des doubles diplômes avec des universités étrangères, développement des 
partenariats internationaux. 

 
L'ESIEA s'engage également en contrepartie du partenariat financier proposé ci-dessous, à 
accompagner les collectivités sur les ambitions partagées de développer un campus à l’image de la 
Mayenne : un campus d'excellence, moderne et innovant, à taille humaine et respectueux de son 
environnement. 
 
Afin de soutenir les actions proposées par l'ESIEA campus de Laval et permettre son développement, 
il est proposé de l'accompagner sur les trois années, à parité avec le Conseil départemental, à 
hauteur de :  
 

 Année 1 Année 2 Année 3 Total 

Équipements innovants 
formation/recherche 

30 000 30 000 € 30 000 € 90 000 € 

Modernisation du SI 20 000 € 20 000 € 20 000 € 60 000 € 

Contrats doctoraux 30 000 € 30 000 € 30 000 € 90 000 € 

Internationalisation des 
formations et de la re-
cherche 

35 000 € 35 000 € 35 000 € 105 000 € 

Total participation  
Laval Agglomération 

115 000  € 115 000 € 115 000 € 345 000 € 

 

Total des collectivités 230 000 € 230 000 € 230 000 € 690 000 € 

Participation ESIEA 240 000 € 240 000 € 240 000 € 720 000 € 
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II - Impact budgétaire et financier 
 
Le présent contrat triennal avec l'ESIEA campus de Laval couvrant la période de janvier 2024 à 
décembre 2026 mobilisera l'intervention des collectivités territoriales à hauteur de 690 000 € soit 
une participation annuelle de Laval Agglomération de 115 000 € dont 65 000 € sur le fonctionnement 
et 50 000 € pour l'investissement. 
 
Les crédits de paiement correspondant à notre engagement sur l'année 1 ont été provisionnés lors 
du budget principal 2024.  
 
Ceci exposé, 
 
Il vous est proposé d'adopter la délibération suivante : 

 

Nicole Bouillon : L’ESIEA est une autre école sur le campus de Laval. Je vous rappelle que c'est 
l'École supérieure d'informatique, électronique, automatique. Elle est installée depuis 1998 à Laval. 
Je vais directement au soutien financier pour cette école : même chose que tout à l'heure, il est 
question d'une convention triennale pour les trois années à venir. La participation de Laval 
Agglomération est de 115 000 €, ce qui donnera pour les trois ans 345 000, multiplié par deux 
puisque le département participera pour moitié, soit 690 000. Pour l'année 1, notre participation de 
115 000 € se décompose en 30 000 € pour les équipements innovants, notamment pour la formation 
et la recherche, 20 000 € pour le système d'information, des contrats doctoraux pour 30 000 € et 
l'internationalisation des formations et de la recherche à hauteur de 35 000 €. Voilà Monsieur le 
Président pour les ESIEA. 

Florian Bercault : Y a-t-il des questions sur l’ESIEA ? Non. Je vous propose donc de voter, sachant 
que les membres du conseil d'administration ne votent pas.  

 

N°  0 97 / 2024  
 
CONSEIL CO MMUNAUTAIR E DU 30  SEPTEMBRE 20 24  

 
CONTRAT TRIENNAL D'OBJECTIFS ET DE MOYENS ENTRE LE CONSEIL DÉPARTEMENTAL 
DE LA MAYENNE, LAVAL AGGLOMÉRATION ET L'ÉCOLE SUPÉRIEURE D'INFORMATIQUE 
ÉLECTRONIQUE AUTOMATIQUE (ESIEA) CAMPUS DE LAVAL POUR LA PÉRIODE 2024-2026 
 
Rapporteur : Nicole Bouillon  
 
 
LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE, 
 

Vu le code général des collectivités territoriales et notamment ses articles L1111-9, L2121‑29, 

L5211-1 et L1611-8,  
 
Vu le code de l’éducation notamment les articles L216-11, L614-2 et L718-5, 
 
Vu le code de la recherche notamment l’article L111-6, 
 
Vu la convention territoriale d’exercice concerté (CTEC) relative au soutien à l’enseignement 
supérieur, à la recherche et à l’innovation signée le 4 juin 2021 entre la Région des Pays de la Loire, 
le Département de la Mayenne et la Communauté d’agglomération de Laval et notamment ses 
articles 3 et 4, 
  



279 

 
Vu la délibération n° 18/2023 du conseil communautaire du 23 mars 2023 approuvant le nouveau 
schéma local de l'enseignement supérieur, de la recherche et de l'innovation (SLESRI) pour la 
période 2023-2028 qui fixe les trois ambitions portées par les 3 cosignataires, déclinées en 8 
objectifs prioritaires et 18 enjeux, 
 
Considérant le projet de contrat triennal d'objectifs et de moyens 2024-2026 entre les collectivités et 
l'ESIEA campus de Laval joint en annexe de la présente délibération, 
 
Après avis favorable de la commission transition économique et enseignement supérieur, 
 
Sur proposition du bureau communautaire,  
 

DÉLIBÈRE 
 

Article 1er 
Laval Agglomération approuve les termes du contrat triennal d'objectifs et de moyens convenu entre 
Le Conseil départemental de la Mayenne, Laval Agglomération et l'ESIEA campus de Laval pour la 
période de janvier 2024 à décembre 2026. La contractualisation porte sur les éléments suivants : 

- innovation pédagogique et modernisation du système d'information (SI) : acquisition 
d’équipements innovants pour la formation et la recherche ; 

- développement de la recherche avec le cofinancement de contrats doctoraux ; 
- internationalisation des formations et de la recherche. 

 
Article 2 
La participation financière de Laval Agglomération à la première année de ce contrat triennal, a fait 
l'objet d'une inscription au budget primitif 2024, soit 115 000 € dont 65 000 € sur le fonctionnement 
et 50 000 € pour l'investissement. 
 
Article 3 
Le Président de Laval Agglomération ou son représentant est autorisé à signer le contrat triennal 
d'objectifs et de moyens pour le développement de l'ESIEA campus de Laval, couvrant la période 
de janvier 2024 à décembre 2026, ainsi que tout document afférent aux actions présentées dans ce 
contrat et en lien avec le Schéma Local de l'Enseignement Supérieur et de l'Innovation (SLESRI). 

 
Article 4 
Le Président de Laval Agglomération est chargé de l'exécution de la présente délibération.  
 
 
La délibération est adoptée à l'unanimité des suffrages exprimés, 1 conseiller communautaire s'étant 
abstenu (Loïc Broussey). Éric Paris, en sa qualité de représentant au sein du conseil d'établissement 
de l'ESIEA, n'a pas pris part au vote. Sylvie Vielle, en tant qu'élue intéressée n'a pas pris part au 
vote et a quitté la séance. 
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Entre 

Le Département de la Mayenne, représenté par son Président M. Olivier RICHEFOU, domicilié à l’Hô-

tel du Département, agissant en vertu d’une délibération du Conseil Départemental du Cliquez ou 

appuyez ici pour entrer du texte., 

ci-après dénommé le Département, 

La Communauté d’Agglomération de Laval, représentée par son Président M. Florian BERCAULT, 

domiciliée à l’Hôtel Communautaire, agissant en vertu d’une délibération du Conseil Communau-

taire en date du 30 septembre 2024, 

ci-après dénommée Laval Agglomération, 

D’une part, 

Et 

L’École supérieure d'informatique électronique automatique, représentée par son Directeur géné-

ral, M. Loïc ROUSSEL, agissant en vertu d’une décision du Conseil d’Administration de l’Association 

Groupe ESIEA en date du 28 mai 2024, 

ci-après dénommée ESIEA Laval, 

D’autre part, 

Vu la Stratégie Régionale de l’Enseignement Supérieur, de la Recherche et de l’Innovation (SRESRI) 

adoptée par délibération du Conseil Régional des Pays de la Loire le 17 décembre 2020 et notam-

ment l’ambition 1, objectif 2 : « Accélérer la transition numérique des campus pour s’adapter très 

rapidement aux évolutions sans précédent des apprentissages » et l’ambition 2, objectif 4 : « Offrir 

une formation supérieure de qualité pour les emplois d’aujourd’hui et de demain » ; 

Vu la Convention Territoriale d’Exercice Concerté (CTEC) relative au soutien à l’enseignement supé-

rieur, à la recherche et à l’innovation signée le 4 juin 2021 entre, notamment, la Région des Pays de 

la Loire, le Département de la Mayenne et la Communauté d’Agglomération de Laval, notamment 

ses articles 3 et 4, 
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Vu la délibération du Conseil communautaire du 23 mars 2023 approuvant le nouveau schéma local 

de l'enseignement supérieur, de la recherche et de l'innovation (SLESRI) pour la période 2023-2028 

qui fixe les trois ambitions portées par les 3 cosignataires, déclinées en 8 objectifs prioritaires et 18 

enjeux; 

Vu la délibération du Conseil départemental du 6 mars 2023 approuvant le nouveau schéma local 

de l'enseignement supérieur, de la recherche et de l'innovation (SLESRI) pour la période 2023-2028 

qui fixe les trois ambitions portées par les 3 cosignataires, déclinées en 8 objectifs prioritaires et 18 

enjeux. 

VU le Code Général des Collectivités Territoriales, notamment ses articles L.1111-9 et L.1611-8,  

VU le Code de l’éducation, notamment les articles L.216-11, L.614-2, L.718-5 

VU le Code de la Recherche, notamment l’article L.111-6 ;  

Il a été convenu ce qui suit : 

Dans le cadre du Schéma Local de l’Enseignement Supérieur, de la Recherche et de l’Innovation 

(SLESRI), déclinaison locale de la SRESRI, le Département de la Mayenne et Laval Agglomération 

accompagnent les établissements d’enseignement supérieur du territoire avec pour ambition de : 

 Développer une offre de formation attractive et répondant aux besoins du territoire 

 Consolider les activités recherche et développement structurantes pour le territoire 

 Renforcer les facteurs de rayonnement du territoire 

L’ESIEA Laval, dont le label Etablissement d’Enseignement Supérieur Privé d’Intérêt Général (EES-

PIG) a été renouvelé par arrêté du arrêté du 18 avril 2016, renouvelé par arrêté du 8 janvier 2019 et l’ar-

rêté du 9 août 2023 jusqu’au 31 décembre 2024. Cette qualification donne lieu à la signature d'un 

contrat pluriannuel entre l'Etat et l'établissement fixant les objectifs stratégiques de l'établissement 

pour répondre aux priorités nationales de l'enseignement supérieur et de la recherche. 

Sur la durée de la présente convention, l’ESIEA Laval souhaite développer son attractivité, tant dans 

le domaine de la formation que de la recherche, l’ESIEA Laval, répondant ainsi aux objectifs locaux 

d’attractivité du territoire sur des formations de qualité et de développement des activités de re-

cherche scientifique. L’école a également pour projet de poursuivre l’attractivité de son offre de 

formation, s’inscrivant pleinement dans les objectifs du SLESRI. 

 

Article 1. Objet de la convention 

La présente convention a pour objet de définir les priorités et les engagements réciproques du Dé-

partement, de Laval Agglomération et de l’ESIEA Laval ainsi que des modalités du soutien financier 

aux activités de formation et de recherche de l'ESIEA Laval. 

L’accompagnement des collectivités, sur la période 2024, 2025 et 2026, est orienté sur les actions 

suivantes : 

 Ambition 1 : Développer une offre de formation attractive et répondant aux besoins du ter-

ritoire ; 
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 Ambition 2 : Consolider les activités de recherche et développement structurantes pour le 

territoire ; 

 Ambition 3 : Renforcer les facteurs de rayonnement et d’attractivité du territoire. 

A ce titre, l'ESIEA Laval développe son projet triennal en phase avec ces 3 ambitions et propose 

de porter la contractualisation sur les éléments suivants :  

 Innovation pédagogique et modernisation du Système d'Information 

 Développement de la recherche  

 Internationalisation des formations et de la recherche 

L’ESIEA s'engage également en contrepartie du partenariat financier, à accompagner les collecti-

vités pour répondre aux objectifs suivants :  

Un campus à l’image de la Mayenne : campus d'Excellence, moderne et innovant, à taille humaine 

et respectueux de son environnement 

Tout en équilibre ;  

 Entre les collectivités, les établissements partenaires (publics, EESPIG) et les autres établis-

sements présents sur le campus :  

 une gouvernance centrée sur des ambitions, des objectifs et des modalités 

d’intervention partagées  

 Entre le public et le privé : respect du choix des étudiants sous couvert :  

 d’une bonne information et orientation, 

 d'acceptation de la concurrence quand elle permet l’excellence, 

 de diversification et complémentarité des formations.  

 Entre les financeurs et les acteurs :  

 sous couvert d'un contrat d'objectifs et de moyens de trois ans pour porter 

une ambition partagée 

 fixer des engagements réciproques, un programme d'actions avec des indi-

cateurs de performance permettant un suivi et une évaluation annuelle. 

 ajuster les moyens en fonction des besoins et des projets portés par les col-

lectivités et/ou les établissements (dans le respect de l'enveloppe globale 

dédiée) 

 Entre enseignement supérieur et entreprises avec un fort accent sur la recherche et l'inno-

vation 

 œuvrer pour une main d'œuvre qualifiée et attirer des enseignants-cher-

cheurs de qualité 

 s'appuyer sur un écosystème d'entreprises fonctionnant en réseau, des 

structures et start-ups innovantes 

 répondre aux orientations stratégiques de l'État pour capter des finance-

ments 

 impulser des partenariats public-privé et du mécénat (voire fondation) avec 

les entreprises du territoire 

 participation aux évènements nationaux et internationaux pour le marketing 

et  la promotion de notre territoire 
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Une identité autour ;  

 de la réussite :  

 un enseignement de proximité et adapté aux attentes et besoins des jeunes 

(alternance, apprentissage, nouvelle pédagogie …) 

 une offre de 1er cycle développée et de 2nd cycle ciblée afin de proposer des 

cursus complets et de qualité  

 soutien aux mayennais afin de contribuer à la poursuite des études dans le 

supérieur 

 soutien aux plus démunis (égalité des chances) 

 de la qualité de vie étudiante: 

 favoriser les conditions d'accueil des étudiants : mobilités, logement, santé - 

vulnérabilité, restauration, loisirs, bien-être & sport, administratif et accom-

pagnement spécifique d'intégration des étudiants étrangers et/ou isolés …- 

une offre d'équipements diversifiés 

 campus de qualité : végétalisé et intégré dans son environnement, respec-

tueux et innovant en sensibilisant aux enjeux climatiques, en favorisant les 

comportements éco-responsables, en soutenant les initiatives pour l’écono-

mie collaborative et circulaire pour agir pour la transition écologique 

 un campus tourné vers l'extérieur : liens avec le centre-ville, les aménités 

urbaines, la gare … 

 de la pluralité et la qualité des formations : 

 réponse aux besoins du territoire : adaptation de notre offre de formation 

aux attentes des entreprises et des étudiants pour capter et maintenir les 

jeunes diplômés sur notre territoire 

 spécialisation : éviter la concurrence mais rechercher la complémentarité 

avec les grands pôles périphériques => rôle d'une « ville universitaire d'équi-

libre » 

 excellence : qualité et la reconnaissance des formations et établissements 

du territoire 

 niveau d'excellence et une reconnaissance de la recherche en œuvrant pour 

une recherche collaborative et interdisciplinaire 

UNE STRATÉGIE D'ATTRACTIVITÉ des campus portée par une gouvernance de site simple et efficace : 

 engagement de participation active à la gouvernance du SLESRI sur les campus  

 définir une MARQUE CAMPUS (identité & appartenance) et une charte ECO-CAMPUS (con-

ditions d'apprentissage et de la vie étudiante pour un campus de qualité) 

 une communication et image positive sur les médias, porter une marque territoriale d'hos-

pitalité, qualité d'accueil … renforcer l'identité numérique du campus  et du territoire (pas 

uniquement de l'établissement) 

Des indicateurs de performance pour mesurer les répercussions des actions de l’ESIEA : 

 évolution des effectifs étudiants – enseignants-chercheurs 

 migrations résidentielles des étudiants 
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 part des étudiants en provenance d'autres académies pour le niveau Master 

 nombre d'étudiants ERASMUS, Campus France … 

 part des étudiants étrangers 

 nombre de thèses sur l'établissement lavallois et leurs sujets en précisant les sources de 

financement. Pour les thèses financées par les collectivités : thématique, état d'avance-

ment, partenariats, les publications …etc. 

 nombre de productions scientifiques – nombre de CIFRE, dépôts de brevets, réponses à 

des appels à manifestation, concours, projets soutenus au niveau national et européen 

 nombre de colloques, séminaires de recherche nationaux et internationaux sur la re-

cherche et innovation 

 participations aux actions portées par l'écosystème d'innovation du territoire et toutes ini-

tiatives permettant le rapprochement entre monde académique et monde socio-écono-

mique   

 Intégration à 6 mois et à un an des étudiants diplômés ESIEA dans les entreprises du terri-

toire. 

Ces principaux indicateurs seront à renseigner et à valoriser dans le rapport d’activité annuel.  

Article 2. Obligations du bénéficiaire 

L’ESIEA Laval s’engage à :  

 Art 2-1 : Respecter les obligations légales en matière de droit fiscal et de droit du travail ; 

 Art 2-2 : Rappeler l’aide financière que le Conseil départemental de la Mayenne et Laval 

Agglomération lui apportent ; 

 Art 2-3 : À faire figurer les logos du Département et de Laval Agglomération sur tous les 

supports presse (communiqués de presse, dossiers de presse…), les documents écrits, vi-

suels et électroniques (invitations, plaquettes…), les outils promotionnels réalisés à l’occa-

sion d’évènements divers (réunions publiques et/ou thématiques, colloques…) dans le res-

pect de la charte graphique dont elle prendra connaissance auprès des services communi-

cation des collectivités chargés du suivi des partenariats ; 

 Art 2-4 : À signaler au Département de la Mayenne et à Laval Agglomération toute modifi-

cation intervenue dans ses missions et ou son fonctionnement. 

 Art 2-5 : Les Présidents de chacune des collectivités partenaires ou leurs représentants se-

ront invités aux manifestations organisées par l’ESIEA Laval. 

 Art. 2-6 : Conformément aux dispositions de l’article 10 de la loi n° 2000-321 du 12 avril 

2000 relative aux droits des citoyens dans leurs relations avec les administrations, le béné-

ficiaire adressera au Conseil départemental (Direction de l’Enseignement) et à Laval Agglo-

mération (Direction développement économique et urbain), dans les 6 mois au plus tard 

suivant la fin de l'exercice pour lequel la subvention a été attribuée : 

 un rapport d’activité rendant compte des actions réalisées au cours de l’année écoulée 

conformément aux attendus de l'article 1. 

 un bilan financier de l’exercice écoulé. 

 

Article 3. Engagements des collectivités 
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Le Conseil départemental et Laval Agglomération s’engagent à verser à l’ESIEA Laval les contribu-

tions financières dont les montants sont détaillés ci-après, sous réserve de l’inscription des crédits 

correspondants à leurs budgets respectifs au titre des exercices 2024, 2025 et 2026. 

 

Objet Année 1 Année 2 Année 3 

Investissement  

Equipements innovants 
formation/recherche 

60 000€ 60 000€ 60 000€ 

Modernisation du SI 40 000€ 40 000€ 40 000€ 
Fonctionnement  

Contrats doctoraux 60 000€ 60 000€ 60 000€ 

Internationalisation 
des formations et de 
la recherche 

70 000€ 70 000€ 70 000€ 

Total (F°+I°): 230 000€ 230 000€ 230 000€ 
Ces montants constituent des engagements plafonds dont les modalités de versement sont énon-

cées à l’article 4. Les crédits de fonctionnement non utilisés au titre d’une année ne sont pas repor-

tables sur l’année suivante. Les crédits d’investissement non utilisés sont reportables d’une année 

sur l’autre dès lors que l’objet du report est justifié avant la fin du mois de novembre de l’année en 

cours. 
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Les participations annuelles de chaque signataire sont établies comme suit :  

 Année 1 Année 2 Année 3 Total 

Conseil départe-
mental 

    

Equipements inno-
vants formation/re-
cherche 

30 000€ 30 000€ 30 000€ 90 000€ 

Modernisation du SI 20 000€ 20 000€ 20 000€ 60 000€ 

Contrats doctoraux 30 000€ 30 000€ 30 000€ 90 000€ 

Internationalisation 
des formations et de 
la recherche 

35 000€ 35 000€ 35 000€ 105 000€ 

Total CD53 115 000 € 115 000€ 115 000€ 345 000€ 

Laval Aggloméra-
tion 

    

Equipements inno-
vants formation/re-
cherche 

30 000€ 30 000€ 30 000€ 90 000€ 

Modernisation du SI 20 000€ 20 000€ 20 000€ 60 000€ 

Contrats doctoraux 30 000€ 30 000€ 30 000€ 90 000€ 

Internationalisation 
des formations et de 
la recherche 

35 000€ 35 000€ 35 000€ 105 000€ 

Total LA 115 000 € 115 000€ 115 000€ 345 000€ 

Total collectivités 230 000€ 230 000€ 230 000€ 690 000€ 

Participation ESIEA 240 000€ 240 000€ 240 000€ 720 000€ 
 

Article 4. Modalités de versement des subventions 

Chaque année, la subvention de fonctionnement fera l’objet de 2 versements par chaque collecti-

vité :  

- un premier versement de 60% au premier trimestre sur présentation d’un bilan des actions con-

duites à l'année n-1 (indicateurs renseignés) et une proposition d’action pour l'année n, devant les 

instances compétentes et sous réserve du vote du budget primitif annuel par chacune des collecti-

vités, 

- un second versement au troisième trimestre, correspondant au solde de 40%. 

- La subvention d’investissement sera versée annuellement par chaque collectivité et en une seule 

fois sur présentation d’un tableau récapitulatif des dépenses certifiées et signé ainsi que des fac-

tures acquittées. 
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Article 5. Clause de contrôle 

L’ESIEA Laval présentera à chaque fin d’année civile, son compte de résultat ainsi qu’un bilan chiffré 

accompagné des factures et justificatifs permettant de contrôler l’utilisation effective et conforme 

des subventions des collectivités. 

Les sommes perçues mais non utilisées pour réaliser les actions décrites à l’article 3 devront être 

reversées au Conseil départemental et à Laval Agglomération. 

Article 6. Limites à l’emploi des subventions 

En aucun cas une subvention attribuée par le Conseil départemental ou Laval Agglomération ne 

peut être reversée à un autre bénéficiaire. 

Article 7. Durée de la convention 

La présente convention entre en vigueur à compter de sa signature par l’ensemble des parties pour 

la durée restant à courir jusqu’au Cliquez ou appuyez ici pour entrer du texte.. 

Article 8. Résiliation de la convention 

La présente convention peut être résiliée par chacune des parties avec un préavis de trois mois, par 

lettre recommandée avec accusé de réception et en indiquant les motifs. 

En cas de manquement aux obligations décrites dans l’article 3 et après mise en demeure restée 

infructueuse, la présente convention sera résiliée. Les sommes indûment utilisées devront être re-

versées au Conseil départemental et à Laval agglomération au prorata de leur participation respec-

tive.  

Article 9. Modification par voie d’avenant 

Pendant sa période d’exécution, la présente convention pourra faire l’objet de modifications par 

voie d’avenants en cas d’accord entre les parties. 

Fait à Laval, le Cliquez ou appuyez ici pour entrer du texte. 

Le Président du Conseil Départemental de la Mayenne, 

 

Olivier RICHEFOU 

 

Le Directeur Général de l'ESIEA, 

 

Loïc ROUSSEL 

 

Le Président de Laval Agglomération, 

 

 

Florian BERCAULT 
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Florian Bercault : Nous continuons avec l’ESTACA. 
 

 CC98 - CONTRAT TRIENNAL D'OBJECTIFS ET DE MOYENS ENTRE LE CONSEIL 
DÉPARTEMENTAL DE LA MAYENNE, LAVAL AGGLOMÉRATION ET L'ÉCOLE 
SUPÉRIEURE DES TECHNIQUES AÉRONAUTIQUES ET DE CONSTRUCTION 
AUTOMOBILE (ESTACA) CAMPUS DE LAVAL POUR LA PÉRIODE 2024-2026 

Rapporteur : Nicole Bouillon  
 
I – Présentation de la décision 
 
Depuis 2001, Laval Agglomération accompagne l’ESTACA (École Supérieure des Techniques 
Aéronautiques et de Construction Automobile), école d’ingénieurs privée implantée sur le campus 
de Laval, habilitée par la CTI (Commission des Titres d’ingénieurs) et qualifiée Établissement 
d’Enseignement Supérieur Privé d’Intérêt Général (EESPIG) depuis 2016. Elle forme des ingénieurs 
spécialisés en aéronautique, spatial, automobile, ferroviaire et naval depuis la rentrée 2021. Cet 
accompagnement est formalisé dans des contrats triennaux de développement qui définissent les 
règles et les niveaux d’intervention financière des collectivités (parité d'intervention avec le Conseil 
départemental de la Mayenne) en faveur de cette école au titre de l’investissement et du 
fonctionnement. 
 
Le 6e contrat triennal de développement de l'ESTACA Campus Ouest signé le 20 juillet 2020 et 
couvrant la période juillet 2020 à fin juin 2023 a été prolongé d'un semestre par décision du conseil 
communautaire du 2 octobre 2023 afin de couvrir l'ensemble des actions portées sur l'année et 
démarrer un nouveau contrat en lien avec les objectifs du nouveau Schéma Local de l’Enseignement 
Supérieur, de la Recherche et de l’Innovation (SLESRI).  
 
Dans le cadre de ce nouveau schéma validé en début d'année 2024 par les collectivités, le 
Département et Laval Agglomération accompagnent les établissements d’enseignement supérieur 
(publics et privés labellisés EESPIG) du territoire avec pour ambition de : 

- développer une offre de formation attractive et répondant aux besoins du territoire ; 
- consolider les activités recherche et développement structurantes pour le territoire ; 
- renforcer les facteurs de rayonnement du territoire. 

 
L’ESTACA a obtenu son label Établissement d’Enseignement Supérieur Privé d’Intérêt Général 
(EESPIG) jusqu’au 31 décembre 2024 (procédure de renouvellement en cours). Cette qualification 
donne lieu à la signature d'un contrat pluriannuel entre l'État et l'établissement fixant les objectifs 
stratégiques de l'établissement pour répondre aux priorités nationales de l'enseignement supérieur 
et de la recherche. 
 
L'ESTACA propose d'orienter son projet triennal avec les collectivités locales afin de répondre au 
double enjeu des objectifs du SLESRI mais également des futurs objectifs du contrat objectifs et 
performance du MESRI prévu à horizon 2025-2026. 
 
Pour mémoire, l'ouverture de la nouvelle extension (+ 6 000 m²) prévue pour la rentrée prochaine 
permettra une augmentation des effectifs pour atteindre 900 étudiants à la rentrée 2026.  
 
Aussi, l'ESTACA porte les actions et les ambitions suivantes sur la durée du contrat : 

 créer une spécialisation en 5 ans orientée Navale à la rentrée 2025 : Plusieurs scénarii sont 
envisagés : 
 décarbonation du transport maritime (green ship) , 

 bateaux intelligents et systèmes autonomes (drones) (smart ship) , 

 nouveaux matériaux. 
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 ouvrir une nouvelle formation d’ingénieurs par apprentissage en aéronautique orientée nou-
velles conceptions à la rentrée 2025 :  
 atteindre 12 étudiants à la rentrée 2025,  

 atteindre 24 étudiants à la rentrée 2026. 

 

 enrichir le diplôme en proposant un programme en anglais en 4e et 5e année : Enrichir le 
contenu à destination des internationaux. 
 

En incluant les effectifs issus du mastère spécialisé en motorsport, à la rentrée 2026, les effectifs 
seront autour de 940 étudiants soit 85 % après deux ans d’ouverture. 

 
 Au niveau de la recherche, les enjeux sont : 

 Labellisation par l’État de la recherche en tant que laboratoire indépendant (ESTACA) ; 

 développement des projets collaboratifs industriels et académiques grâce notamment à la 
présence de doctorants ; 

 création de deux nouvelles chaires industrielles à Laval. Après la création d’une chaire avec 

le CIM (Centre d'Ingénierie du Matériel) SNCF au Mans, la seconde sera avec IPC et la 

troisième avec Moldtecs, deux acteurs industriels du territoire Mayennais ; 

 développement de nouvelles plateformes de recherche et renforcement des plateformes 

actuelles : 

 développement d’une plateforme de recherche spécifique à la mobilité intelligente et 

connectée ; 

 renforcement de la plateforme drones autonomes ; 

 renforcement de la plateforme stockage d’énergie autour de la Pile à combustible ; 

 renforcement de la plateforme d’essais mécanique 

Au vue de ces projets, il est proposé de porter la contractualisation sur les éléments suivants : 
- soutien des collectivités aux contrats doctoraux ; 

- soutien au développement d’une plateforme de recherche spécifique à la mobilité intelli-

gente et connectée ; 

- accompagnement à l’organisation d’un évènement international. 

 
L'ESTACA s'engage également en contrepartie du partenariat financier proposé ci-dessous, à 
accompagner les collectivités sur les ambitions partagées de développer un campus à l’image de la 
Mayenne : un campus d'excellence, moderne et innovant, à taille humaine et respectueux de son 
environnement. 
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Afin de soutenir les actions proposées par l'ESTACA campus de Laval et permettre son 
développement, il est proposé de l'accompagner sur les trois années, à parité avec le Conseil 
départemental, à hauteur de :  
 

 Année 1 Année 2 Année 3 Total 

Laval 
Agglomération 

    

Contrats 
doctoraux (F) 

10 000 € 30 000 € 50 000 € 90 000 € 

Evènement 
international (F) 

/ 20 000 € / 20 000 € 

Diversité et qualité 
de vie étudiante 

(F) 

15 000 € / / 15 000 € 

Mobilité de 
demain (F) 

/ / 42 500 € 42 500 € 

Investissement 40 000 € 40 000 € 40 000 € 120 000 € 

Total LA 65 000 € 90 000 € 132 500 € 287 500 € 

 

Total des deux 
collectivités 

130 000 € 180 000 € 265 000 € 575 000 € 

Participation 
ESTACA 

25 000 € 185 000 € 140 000 € 350 000 € 

 
II – Impact budgétaire et financier 
 
Le présent contrat triennal avec l'ESTACA campus de Laval couvrant la période de janvier 2024 à 
décembre 2026 mobilisera l'intervention des collectivités territoriales à hauteur de 575 000 € avec 
une ventilation différentiée suivant les actions annuelles proposées, soit pour Laval Agglomération 
sur l'année 2024 65 000 € dont 25 000 € sur le fonctionnement et 40 000 € pour l'investissement. 
 
Les crédits de paiement correspondant à notre engagement sur l'année 1 ont été provisionnés lors 
du budget principal 2024.  
 
Ceci exposé, 
 
Il vous est proposé d'adopter la délibération suivante : 

 

Nicole Bouillon : L’ESTACA, École supérieure des techniques aéronautiques et de construction 
automobile, est sur le campus de Laval depuis 2001. Le soutien financier pour cette école est prévu 
pour la période des trois ans à hauteur de 287 500 €, soit 65 000 pour la première année, 90 pour 
la deuxième et 132 500 pour la troisième. Nous délibérons ce soir pour l'année 1 : 10 000 € sont 
consacrés aux contrats doctoraux, 15 000 € pour la diversité et la qualité de vie étudiante et 40 000 € 
pour l'investissement. Toujours même chose : les deux collectivités participent à la même hauteur. 

Florian Bercault : Merci. Y a-t-il des questions ? Je vous propose donc de voter, sauf Sylvie Vielle 
qui est sortie de la salle et Éric Paris. 
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N°  098 / 2024  
 
CONSEIL CO MMUNAUTAIR E DU 30  SEPTEMBRE 20 24  

 
CONTRAT TRIENNAL D'OBJECTIFS ET DE MOYENS ENTRE LE CONSEIL DÉPARTEMENTAL 
DE LA MAYENNE, LAVAL AGGLOMÉRATION ET L'ÉCOLE SUPÉRIEURE DES TECHNIQUES 
AÉRONAUTIQUES ET DE CONSTRUCTION AUTOMOBILE (ESTACA) CAMPUS DE LAVAL 
POUR LA PÉRIODE 2024-2026 
 
Rapporteur : Nicole Bouillon 
 
 
LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE, 
 

Vu le code général des collectivités territoriales et notamment ses articles L1111-9, L2121‑29, 

L5211-1 et L1611-8,  
 
Vu le code de l’éducation notamment les articles L216-11, L614-2 et L718-5, 
 
Vu le code de la recherche notamment l’article L111-6, 
 
Vu la convention territoriale d’exercice concerté (CTEC) relative au soutien à l’enseignement 
supérieur, à la recherche et à l’innovation signée le 4 juin 2021 entre la Région des Pays de la Loire, 
le Département de la Mayenne et la Communauté d’agglomération de Laval et notamment ses 
articles 3 et 4, 
 
Vu la délibération n° 18/2023 du conseil communautaire du 23 mars 2023 approuvant le nouveau 
schéma local de l'enseignement supérieur, de la recherche et de l'innovation (SLESRI) pour la 
période 2023-2028 qui fixe les trois ambitions portées par les 3 cosignataires, déclinées en 8 
objectifs prioritaires et 18 enjeux, 
 
Vu la délibération du Conseil départemental du 6 mars 2023 approuvant le nouveau schéma local 
de l'enseignement supérieur, de la recherche et de l'innovation (SLESRI) pour la période 2023-2028 
qui fixe les trois ambitions portées par les 3 cosignataires, déclinées en 8 objectifs prioritaires et 18 
enjeux, 
 
Considérant le projet de contrat triennal d'objectifs et de moyens 2024-2026 entre les collectivités et 
l'ESTACA-campus de Laval, joint en annexe de la présente délibération, 
 
Après avis favorable de la commission transition économique et enseignement supérieur, 
 
Sur proposition du bureau communautaire, 
 

DÉLIBÈRE 
 

Article 1er 
Laval Agglomération approuve les termes du contrat triennal d'objectifs et de moyens convenu entre 
le Conseil départemental de la Mayenne, Laval Agglomération et l'ESTACA campus de Laval pour 
la période de janvier 2024 à décembre 2026. La contractualisation porte sur les éléments suivants : 

- soutien des collectivités aux contrats doctoraux ; 

- soutien au développement d’une plateforme de recherche spécifique à la mobilité intelli-

gente et connectée ; 

- accompagnement à l’organisation d’un évènement international. 
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Article 2 
La participation financière de Laval Agglomération à la première année de ce contrat triennal, a fait 
l'objet d'une inscription au budget primitif 2024, soit 65 000 € dont 25 000 € en fonctionnement pour 
notre soutien aux bourses de thèse et aux actions liées à la diversité et égalité des chances, ainsi 
que 40 000 € en investissement. 

 
Article 3 
Le Président de Laval Agglomération ou son représentant est autorisé à signer le contrat triennal 
d'objectifs et de moyens pour le développement de l'ESTACA campus de Laval, couvrant la période 
de janvier 2024 à décembre 2026, ainsi que tout document afférent aux actions présentées dans ce 
contrat et en lien avec le Schéma Local de l'Enseignement Supérieur et de l'Innovation (SLESRI). 

 
Article 4 
Le Président de Laval Agglomération est chargé de l'exécution de la présente délibération.  
 
 
La délibération est adoptée à l'unanimité des suffrages exprimés, 1 conseiller communautaire s'étant 
abstenu (Loïc Broussey). Éric Paris en sa qualité de représentant au conseil d'établissement de 
l'ESTACA n'a pas pris part au vote. Sylvie Vielle, en tant qu'élue intéressée n'a pas pris part au vote 
et a quitté la séance.  
 
 
 

Entre 

Le Département de la Mayenne, représenté par son Président M. Olivier RICHEFOU, domicilié à l’Hô-

tel du Département, agissant en vertu d’une délibération du Conseil Départemental du Cliquez ou 

appuyez ici pour entrer du texte., 

ci-après dénommé le Département, 

La Communauté d’Agglomération de Laval, représentée par son Président M. Florian BERCAULT, 

domiciliée à l’Hôtel Communautaire, agissant en vertu d’une délibération du Conseil Communau-

taire en date du 30 septembre 2024,  

ci-après dénommé Laval Agglomération, 

D’une part, 

Et 
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L’Ecole Supérieure des Techniques Aéronautiques et de Construction Automobile, représentée par 

son Directeur général M. Jean-Michel DUREPAIRE, agissant en vertu d’une décision du Cliquez ou 

appuyez ici pour entrer du texte. en date du Cliquez ou appuyez ici pour entrer du texte., 

ci-après dénommée ESTACA, 

D’autre part, 

Vu la Stratégie Régionale de l’Enseignement Supérieur, de la Recherche et de l’Innovation (SRESRI) 

adoptée par délibération du Conseil Régional des Pays de la Loire le 17 décembre 2020 et notam-

ment l’ambition 1, objectif 2 : « Accélérer la transition numérique des campus pour s’adapter très 

rapidement aux évolutions sans précédent des apprentissages » et l’ambition 2, objectif 4 : « Offrir 

une formation supérieure de qualité pour les emplois d’aujourd’hui et de demain » ; 

Vu la Convention Territoriale d’Exercice Concerté (CTEC) relative au soutien à l’enseignement supé-

rieur, à la recherche et à l’innovation signée le 4 juin 2021 entre, notamment, la Région des Pays de 

la Loire, le Département de la Mayenne et la Communauté d’Agglomération de Laval, notamment 

ses articles 3 et 4, 

Vu la délibération du Conseil communautaire du 23 mars 2023 approuvant le nouveau schéma local 

de l'enseignement supérieur, de la recherche et de l'innovation (SLESRI) pour la période 2023-2028 

qui fixe les trois ambitions portées par les 3 cosignataires, déclinées en 8 objectifs prioritaires et 18 

enjeux; 

Vu la délibération du Conseil départemental du 6 mars 2023 approuvant le nouveau schéma local 

de l'enseignement supérieur, de la recherche et de l'innovation (SLESRI) pour la période 2023-2028 

qui fixe les trois ambitions portées par les 3 cosignataires, déclinées en 8 objectifs prioritaires et 18 

enjeux. 

VU le Code Général des Collectivités Territoriales, notamment ses articles L.1111-9 et L.1611-8,  

Vu le Code de l’éducation, notamment les articles L.216-11, L.614-2, L.718-5,  

Vu le Code de la Recherche, notamment l’article L.111-6 ; 

Il a été convenu ce qui suit : 

Dans le cadre du Schéma Local de l’Enseignement Supérieur, de la Recherche et de l’Innovation 

(SLESRI), déclinaison locale de la SRESRI, le Département de la Mayenne et Laval Agglomération 

accompagnent les établissements d’enseignement supérieur du territoire avec pour ambition de : 

 Développer une offre de formation attractive et répondant aux besoins du territoire 

 Consolider les activités recherche et développement structurantes pour le territoire 

 Renforcer les facteurs de rayonnement du territoire 

 

L’ESTACA, dont le label Etablissement d’Enseignement Supérieur Privé d’Intérêt Général (EESPIG) a 

été renouvelé par arrêté du 10-11-2015, renouvelé par arrêté du 24 avril 2020 jusqu’au 31 dé-

cembre 2024. Cette qualification donne lieu à la signature d'un contrat pluriannuel entre l'Etat et 

l'établissement fixant les objectifs stratégiques de l'établissement pour répondre aux priorités na-

tionales de l'enseignement supérieur et de la recherche. 
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Sur la durée de la présente convention, l’ESTACA souhaite développer son attractivité, tant dans le 

domaine de la formation que de la recherche, l’ESTACA, répondant ainsi aux objectifs locaux d’at-

tractivité du territoire sur des formations de qualité et de développement des activités de recherche 

scientifique.  

 

Article 1. Objet de la convention 

La présente convention a pour objet de définir les priorités et les engagements réciproques du Dé-

partement, de Laval Agglomération et de  l’ESTACA ainsi que des modalités du soutien financier aux 

activités de formation et de recherche de l’ESTACA.  

L’accompagnement des collectivités, sur la période 2024, 2025 et 2026, est orienté sur les actions 

suivantes : 

 Ambition 1 : Développer une offre de formation attractive et répondant aux besoins du ter-

ritoire ; 

 Ambition 2 : Consolider les activités de recherche et développement structurantes pour le 

territoire ; 

 Ambition 3 : Renforcer les facteurs de rayonnement et d’attractivité du territoire. 

 

1.1- L'ESTACA propose d'orienter son projet triennal avec les collectivités locales afin de répondre à 

un double enjeu : 

- les futurs objectifs du contrat objectifs et performance du MESR prévu à horizon 2025-

2026 

- les ambitions du schéma local de l’enseignement supérieur de la recherche et de l’innova-

tion 

En effet, les objectifs prioritaires des futurs contrats MESR des écoles EESPIG concerneront : 

• La mobilisation de l’enseignement supérieur et de la recherche en faveur de formations 

préparant les étudiants à exercer des métiers d’avenir, en tension ou en évolution ; 

• Le bien-être et la réussite des étudiants : santé, diversité, inclusion, accompagnements à 

la réussite ; 

• Le développement de la recherche et de l’innovation au meilleur niveau européen et in-

ternational ; 

• La mobilisation de l’enseignement supérieur et de la recherche en faveur de la transition 

écologique et le développement soutenable dans l’ensemble de ses dimensions ; 

• L’optimisation de la gestion et du pilotage de l’établissement. 

 

Les objectifs prioritaires des contrats des écoles sur le territoire Mayennais issus du schéma local 
de l’ESR concerneront :  

• Dynamiser les formations et renforcer l’insertion professionnelle :   
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• Soutenir l’ouverture à l’international des formations (enjeu 6) 

• Favoriser l’accès à l’enseignement supérieur 

• Optimiser l’orientation vers et dans l’enseignement supérieur (enjeu 1) 

• Accompagner les étudiants dans leur parcours académique (enjeu 3) 

• Soutenir l’innovation et l’excellence de nos laboratoires en intensifiant la recherche pu-

blique et privé 

• Accompagner les jeunes chercheurs et dynamiser la recherche (enjeu 9) 

• Investir pour le développement de la recherche scientifique (enjeu 10) 

 
1.2- L'ESTACA-porte les actions et les ambitions suivantes sur la durée du contrat : 

rappel du contexte bâtimentaire : une ouverture de la nouvelle extension ( + 6 000 m²) prévue d'ici 

l'été 2024 permettant un transfert des équipements issus du bâtiment B de la Maison de la Techno-

pole. 

 

 Evolution des effectifs et ouverture de nouvelles formations  

 Augmenter les effectifs étudiants en formation initiale :  

Pour information, les effectifs seront autour de 800 à la rentrée 2023 

 Atteindre 820 à la rentrée 2024 

 Atteindre 860 à la rentrée 2025 

 Atteindre 900 à la rentrée 2026 

 Créer une quatrième année au sein de la filière Navale à la rentrée 2024  

 Créer une spécialisation en 5A orientée Naval à la rentrée 2025 : Plusieurs scénarii sont 

envisagés : 

 Décarbonation du transport maritime (green ship) 

 Bateaux intelligents et systèmes autonomes (drones) (smart ship) 

 Nouveaux Matériaux 

 

 Ouvrir une nouvelle formation d’ingénieurs par apprentissage en aéronautique orientée 

nouvelles conceptions à la rentrée 2025 :  

 Atteindre 12 étudiants à la rentrée 2025,  

 Atteindre 24 étudiants à la rentrée 2026. 

 

 Enrichir le diplôme en proposant un programme en anglais en 4ème et 5ème année : Enrichir le 

contenu à destination des internationaux. 

 

En incluant les effectifs issus du mastère spécialisé en motorsport, à la rentrée 2026, les effectifs 

seront autour de 940 étudiants soit 85% après deux ans d’ouverture. 

 

 Au niveau de la recherche, les enjeux sont d’/de : 
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 Labellisation par l’Etat de la recherche en tant que laboratoire indépendant (ESTACA) ; 

 Développer les projets collaboratifs industriels et académiques grâce notamment à la pré-

sence de doctorants. 

 Créer deux nouvelles chaires industrielles à Laval . Après la création d’une chaire avec le 

CIM (Centre d'Ingénierie du Matériel) SNCF au Mans, la seconde sera avec IPC. La troisième 

avec Moldtecs, deux acteurs industriels du territoire Mayennais.  

 Développer de nouvelles plateformes de recherche et renforcement des plateformes ac-

tuelles 

 Développement d’une plateforme de recherche spécifique à la mobilité intelligente 

et connectée 

 Renforcement de la plateforme drones autonomes 

 Renforcement de la plateforme stockage d’énergie autour de la Pile à combustible 

 Renforcement de la plateforme d’essais mécanique 

L’accompagnement des collectivités, sur la période 2024, 2025 et 2026, est orienté sur les actions 

suivantes : 

 Accompagner les jeunes chercheurs et dynamiser la recherche (enjeu 9 du SLESRI) ; 

 Investir pour le développement de la recherche scientifique (enjeu 10 du SLESRI) ; 

 Rapprocher le monde académique et le monde socio-économique (enjeu 8 du SLESRI). 

A ce titre, la contractualisation porte sur les éléments suivants : 

 Soutien des collectivités territoriales de la Mayenne en faveur des contrats doctoraux (en-

jeu 9 du SLESRI) 

 Soutien au développement d’une plateforme de recherche spécifique à la mobilité intelli-

gente et connectée ; 

 Accompagnement à l’organisation d’un évènement international (enjeu 8 du SLESRI). 

 

L'ESTACA s'engage également en contrepartie du partenariat financier, à accompagner les collec-

tivités pour répondre aux objectifs suivants :  

Un campus à l’image de la Mayenne : campus d'Excellence, moderne et innovant, à taille humaine et res-

pectueux de son environnement 

Tout en équilibre ;  

 Entre les collectivités, les établissements partenaires (publics, EESPIG) et les autres établissements 

présents sur le campus :  

 une gouvernance centrée sur des ambitions, des objectifs et des modalités d’inter-

vention partagées  

 Entre le public et le privé : respect du choix des étudiants sous couvert :  

 d’une bonne information et orientation, 

 d'acceptation de la concurrence quand elle permet l’excellence, 

 de diversification et complémentarité des formations.  

 Entre les financeurs et les acteurs :  

 sous couvert d'un contrat d'objectifs et de moyens de trois ans pour porter une 

ambition partagée 
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 fixer des engagements réciproques, un programme d'actions avec des indicateurs 

de performance permettant un suivi et une évaluation annuelle. 

 ajuster les moyens en fonction des besoins et des projets portés par les collectivi-

tés et/ou les établissements (dans le respect de l'enveloppe globale dédiée) 

 Entre enseignement supérieur et entreprises avec un fort accent sur la recherche et l'innovation 

 œuvrer pour une main d'œuvre qualifiée et attirer des enseignants-chercheurs de 

qualité 

 s'appuyer sur un écosystème d'entreprises fonctionnant en réseau, des structures 

et start-ups innovantes 

 répondre aux orientations stratégiques de l'État pour capter des financements 

 impulser des partenariats public-privé et du mécénat (voire fondation) avec les en-

treprises du territoire 

 participation aux évènements nationaux et internationaux pour le marketing et  la 

promotion de notre territoire 

Une identité autour ;  

 de la réussite :  

 un enseignement de proximité et adapté aux attentes et besoins des jeunes (alter-

nance, apprentissage, nouvelle pédagogie …) 

 une offre de 1er cycle développée et de 2nd cycle ciblée afin de proposer des cursus 

complets et de qualité  

 soutien aux mayennais afin de contribuer à la poursuite des études dans le supé-

rieur 

 soutien aux plus démunis (égalité des chances) 

 des formations adaptées aux attentes des étudiants (alternance, apprentissage, …) 

 de la qualité de vie étudiante: 

 favoriser les conditions d'accueil des étudiants : mobilités, logement, santé - vulné-

rabilité, restauration, loisirs, bien-être & sport, administratif et accompagnement 

spécifique d'intégration des étudiants étrangers et/ou isolés …- une offre d'équipe-

ments diversifiés 

 campus de qualité : végétalisé et intégré dans son environnement, respectueux et 

innovant en sensibilisant aux enjeux climatiques, en favorisant les comportements 

éco-responsables, en soutenant les initiatives pour l’économie collaborative et cir-

culaire pour agir pour la transition écologique 

 un campus tourné vers l'extérieur : liens avec le centre-ville, les aménités urbaines, 

la gare … 

 de la pluralité et la qualité des formations : 

 réponse aux besoins du territoire : adaptation de notre offre de formation aux at-

tentes des entreprises et des étudiants pour capter et maintenir les jeunes diplô-

més sur notre territoire 

 spécialisation : éviter la concurrence mais rechercher la complémentarité avec les 

grands pôles périphériques => rôle d'une "ville universitaire d'équilibre" 

 excellence : qualité et la reconnaissance des formations et établissements du terri-

toire 

 niveau d'excellence et une reconnaissance de la recherche en œuvrant pour une 

recherche collaborative et interdisciplinaire 
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UNE STRATÉGIE D'ATTRACTIVITÉ des campus portée par une gouvernance de site simple et efficace 

 engagement de participation active à la gouvernance du SLESRI sur les campus  

 définir une MARQUE CAMPUS (identité & appartenance) et une charte ECO-CAMPUS (conditions 

d'apprentissage et de la vie étudiante pour un campus de qualité) 

 une communication et image positive sur les médias, porter une marque territoriale d'hospitalité, 

qualité d'accueil … renforcer l'identité numérique du campus  et du territoire (pas uniquement de 

l'établissement) 

Des indicateurs de performance pour mesurer les répercussions des actions de l'ESTACA 

 évolution des effectifs étudiants – enseignants-chercheurs 

 migrations résidentielles des étudiants 

 part des étudiants en provenance d'autres académies pour le niveau Master 

 nombre d'étudiants ERASMUS, Campus France … 

 part des étudiants étrangers 

 nombre de thèses sur l'établissement lavallois et leurs sujets en précisant les sources de finance-

ment. Pour les thèses financées par les collectivités : thématique, état d'avancement, partenariats, 

les publications …etc. 

 nombre de productions scientifiques – nombre de CIFRE, dépôts de brevets, réponses à des appels 

à manifestation, concours, projets soutenus au niveau national et européen 

 nombre de colloques, séminaires de recherche nationaux et internationaux sur la recherche et in-

novation 

 participations aux actions portées par l'écosystème d'innovation du territoire et toutes initiatives 

permettant le rapprochement entre monde académique et monde socio-économique   

 Intégration à 6 mois et à un an des étudiants diplômés ESTACA dans les entreprises du territoire. 

Ces principaux indicateurs seront à renseigner et à valoriser dans le rapport d’activité annuel. 

Article 2. Obligations du bénéficiaire 

L’ESTACA s’engage à :  

 Art 2-1 : Respecter les obligations légales en matière de droit fiscal et de droit du travail ; 

 Art 2-2 : Rappeler l’aide financière que le Conseil départemental de la Mayenne et Laval 

Agglomération lui apportent ; 

 Art 2-3 : À faire figurer les logos du Département et de Laval Agglomération sur tous les 

supports presse (communiqués de presse, dossiers de presse…), les documents écrits, vi-

suels et électroniques (invitations, plaquettes…), les outils promotionnels réalisés à l’occa-

sion d’évènements divers (réunions publiques et/ou thématiques, colloques…) dans le res-

pect de la charte graphique dont elle prendra connaissance auprès des services communi-

cation des collectivités chargés du suivi des partenariats ; 

 Art 2-4 : À signaler au Département de la Mayenne et à Laval Agglomération toute modifi-

cation intervenue dans ses missions et ou son fonctionnement. 

 Art 2-5 : Les Présidents de chacune des collectivités partenaires ou leurs représentants se-

ront invités aux manifestations organisées par l’ESTACA. 
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 Art. 2-6 : Conformément aux dispositions de l’article 10 de la loi n° 2000-321 du 12 avril 

2000 relative aux droits des citoyens dans leurs relations avec les administrations, le béné-

ficiaire adressera au Département (Direction de l’Enseignement) et à Laval Agglomération 

(Direction développement économique et urbain), dans les 6 mois au plus tard suivant la 

fin de l'exercice pour lequel la subvention a été attribuée : 

 un rapport d’activité rendant compte des actions réalisées au cours de l’année écou-

lée conformément aux attendus de l'article 1 

 un bilan financier de l’exercice écoulé. 

Le Département et Laval Agglomération s’engagent à verser à L'ESTACA les contributions financières 

dont les montants sont détaillés ci-après, sous réserve de l’inscription des crédits correspondants à 

leurs budgets respectifs au titre des exercices 2024 – 2025 - 2026. 

 

Objet Année 1 Année 2 Année 3 

Investissement  

Développement d’une 
plateforme de re-
cherche mobilité in-
telligente et connec-
tée 

80 000€ 80 000€ 80 000€ 

Sous-Total : 80 000€ 80 000€ 80°000€ 

Fonctionnement  

Contrats doctoraux 20 000€ 60 000€ 100 000€ 

Evènement interna-
tional 

/ 40 000€ / 

Actions spécifiques 
RH 

30 000€   

Mobilités de demain 
du territoire 

/ / 85 000€ 

Sous-Total :  50 000€ 100 000€ 185 000€ 

Total (I°+F°) 130 000€ 180 000€ 265 000€ 
Ces montants constituent des engagements plafonds dont les modalités de versement sont énon-

cées à l’article 4. Les crédits de fonctionnement non utilisés au titre d’une année ne sont pas repor-

tables sur l’année suivante. Les crédits d’investissement non utilisés sont reportables d’une année 

sur l’autre dès lors que l’objet du report est justifié avant la fin du mois de novembre de l’année en 

cours. 
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Les participations annuelles de chaque signataire sont établies comme suit :  

 Année 1 Année 2 Année 3 Total 

Conseil départe-
mental 

    

Contrats doctoraux 
(F) 

10 000€ 30 000€ 50 000€ 90 000€ 

Evènement interna-
tional (F) 

/ 20 000€ / 20 000€ 

Diversité et qualité 
de vie étudiante (F) 

15 000€ / / 15 000€ 

Mobilité de demain 
(F) 

/ / 42 500€ 42 500€ 

Investissement 40 000€ 40 000€ 40 000€ 120 000€ 

Total CD53 65 000€ 90 000€ 132 500€ 287 500€ 

Laval Agglomération     

Contrats doctoraux 
(F) 

10 000€ 30 000€ 50 000€ 90 000€ 

Evènement interna-
tional (F) 

/ 20 000€ / 20 000€ 

Diversité et qualité 
de vie étudiante (F) 

15 000€ / / 15 000€ 

Mobilité de demain 
(F) 

/ / 42 500€ 42 500€ 

Investissement 40 000€ 40 000€ 40 000€ 120 000€ 

Total LA 65 000€ 90 000€ 132 500€ 287 500€ 

Total collectivités 130 000€ 180 000€ 265 000€ 575 000€ 

Participation ESTACA 25 000€ 185 000€ 140 000€ 350 000€ 

 

Article 4. Modalités de versement des subventions 

 Chaque année, la subvention de fonctionnement fera l’objet de 2 versements par chaque col-

lectivité :  

 - un premier versement de 60% au premier trimestre sur présentation d’un bilan des ac-

tions conduites à l'année n-1 (indicateurs renseignés) et une proposition d’action pour l'an-

née n, devant les instances compétentes et sous réserve du vote du budget primitif annuel 

par chacune des collectivités, 

 - un second versement au troisième trimestre, correspondant au solde de 40%. 

 la subvention d'investissement sera versée annuellement par chaque collectivité et  en une 

seule fois sur présentation d'un tableau récapitulatif des dépenses certifiées, signé ainsi que 

des factures acquittées. 
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Article 5. Clause de contrôle 

L'ESTACA présentera à chaque fin d’année civile, son compte de résultat ainsi qu’un bilan chiffré 

accompagné des factures et justificatifs permettant de contrôler l’utilisation effective et conforme 

des subventions des collectivités. 

Les sommes perçues mais non utilisées pour réaliser les actions décrites à l’article 3 devront être 

reversées au Conseil départemental et à Laval Agglomération. 

Article 6. Limites à l’emploi des subventions 

En aucun cas une subvention attribuée par le Conseil départemental ou Laval Agglomération ne 

peut être reversée à un autre bénéficiaire. 

Article 7. Durée de la convention 

La présente convention entre en vigueur à compter de sa signature par l’ensemble des parties pour 

la durée restant à courir jusqu’au Cliquez ou appuyez ici pour entrer du texte.. 

Article 8. Résiliation de la convention 

La présente convention peut être résiliée par chacune des parties avec un préavis de trois mois, par 

lettre recommandée avec accusé de réception et en indiquant les motifs. 

En cas de manquement aux obligations décrites dans l’article 3 et après mise en demeure restée 

infructueuse, la présente convention sera résiliée. Les sommes indûment utilisées devront être re-

versées au Conseil départemental et à Laval agglomération au prorata de leur participation respec-

tive.  

Article 9. Modification par voie d’avenant 

Pendant sa période d’exécution, la présente convention pourra faire l’objet de modifications par 

voie d’avenants en cas d’accord entre les parties. 

Fait à Laval, le Cliquez ou appuyez ici pour entrer du texte. 

 

Le Président du Conseil Départemental de la Mayenne, 

 

Olivier RICHEFOU 

 

Le Directeur Général de l'ESTACA, 

 

Jean-Michel DUREPAIRE 

 

Le Président de Laval Agglomération, 

 

Florian BERCAULT 
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Florian Bercault : Nous passons à la subvention concernant l’IUT. 

 

 CC99- CONTRAT TRIENNAL D'OBJECTIFS ET DE MOYENS ENTRE LE CONSEIL 
DÉPARTEMENTAL DE LA MAYENNE, LAVAL AGGLOMÉRATION ET L'INSTITUT 
UNIVERSITAIRE DE TECHNOLOGIQUE (IUT) POUR LA PÉRIODE 2024-2026 

Rapporteur : Nicole Bouillon  
 
I – Présentation de la décision 
 
L'IUT de Laval, composante de Le Mans Université, compte aujourd'hui 4 départements d’enseigne-
ment : Génie biologique, Informatique, Métiers du multimédia et de l'Internet et Techniques de com-
mercialisation. Chacun de ces départements propose un Bachelor Universitaire de Technologie 
(BUT). Suite à la réforme de ce diplôme réalisé en trois ans, l'IUT atteint plus de 880 étudiants 
inscrits sur la rentrée universitaire 2023-2024. L'IUT de Laval est également très dynamique sur la 
recherche avec 5 laboratoires : ARGUMANS (gestion), BiOSSE (biologie des organismes, stress, 
santé et environnement), CREN (sciences du language), GAINS (sciences économiques) et LIUM 
(informatique). 
En raison de l'intérêt que porte Laval Agglomération aux activités d'enseignement et aux travaux de 
recherche de l'IUT, une convention de partenariat signée le 27 septembre 2002, était reconduite 
annuellement par avenant afin de soutenir l'IUT de Laval à hauteur de 136 000 € pour son fonction-
nement, dont l'accompagnement de bourses de thèse et les équipements pédagogiques.  
 
Dans le cadre du Schéma Local de l’Enseignement Supérieur, de la Recherche et de l’Innovation 
(SLESRI), le Département et Laval Agglomération accompagnent les établissements 
d’enseignement supérieur (publics et privés labellisés EESPIG) du territoire avec pour ambition de : 

- développer une offre de formation attractive et répondant aux besoins du territoire ; 

- consolider les activités recherche et développement structurantes pour le territoire ; 

- renforcer les facteurs de rayonnement du territoire. 

 
L’IUT de Laval est un Établissement Public à caractère Scientifique, Culturel et Professionnel 
(EPSCP) dont les formations et les unités de recherche sont évaluées par le Haut Conseil de 
l’Évaluation de la Recherche et de l’Enseignement Supérieur (HCERES). 
 
L’accompagnement des collectivités, sur la période 2024 -2026, est orienté sur les actions  
suivantes : 

- soutenir la recherche et l’innovation (enjeux 9 et 10 du SLESRI) ; 

- dynamiser les formations et renforcer l’insertion professionnelle (enjeux 7 et 8 du SLESRI) ; 

- accompagner les étudiants dans leur parcours académique (enjeu 3 du SLESRI) 

 
Ainsi, l'IUT développe son projet triennal en phase avec ces trois ambitions et propose de porter la 
contractualisation sur les éléments suivants :  

- l’investissement Recherche / Pédagogie ; 

- le budget de fonctionnement des équipes de recherche et des travaux des doctorants ; 

- le financement de contrats doctoraux. 

 
L'IUT et plus largement Le Mans université, s'engagent également en contrepartie du partenariat 
financier proposé ci-dessous, à accompagner les collectivités sur les ambitions partagées de 
développer un campus à l’image de la Mayenne : campus d'excellence, moderne et innovant, à taille 
humaine et respectueux de son environnement. 
  

https://iut-laval.univ-lemans.fr/fr/departements/genie-biologique.html
https://iut-laval.univ-lemans.fr/fr/departements/informatique.html
https://iut-laval.univ-lemans.fr/fr/departements/metiers-du-multimedia-et-de-l-internet.html
https://iut-laval.univ-lemans.fr/fr/departements/techniques-de-commercialisation.html
https://iut-laval.univ-lemans.fr/fr/departements/techniques-de-commercialisation.html
https://iut-laval.univ-lemans.fr/fr/nos-formations/nos-diplomes/bachelor-universitaire-de-technologie.html
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Afin de soutenir les actions proposées par l'IUT de Laval et permettre son développement, il est 
proposé de l'accompagner sur les trois années, à parité avec le Conseil départemental, à hauteur 
de :  
 

 Année 1 Année 2 Année 3 Total 

Investissement 42 500 € 42 500 € 42 500 € 127 500 € 

Fonctionnement 27 500 € 27 500 € 27 500 € 82 500 € 

Contrats doctoraux 70 500 € 72 000 € 60 500 € 203 000 € 

Total participation 
Laval Agglomération 

140 500 € 142 000 € 130 500 € 413 000 € 

 

Total 
des 2 collectivités 

281 000 € 284 000 € 261 000 € 826 000 € 

 
II - Impact budgétaire et financier 
 
Le présent contrat triennal avec l'IUT campus de Laval couvrant la période de janvier 2024 à 
décembre 2026 mobilisera l'intervention des collectivités territoriales à hauteur de 826 000 € avec 
une ventilation différentiée suivant les l'état d'avancement des contrats doctoraux, soit pour Laval 
Agglomération sur l'année 2024 140 500 € dont 98 000 € sur le fonctionnement et 42 500 € pour 
l'investissement. 
 
Les crédits de paiement correspondant à notre engagement sur l'année 1 ont été provisionnés lors 
du budget principal 2024.  
 
Ceci exposé, 
 
Il vous est proposé d'adopter la délibération suivante : 

 

Nicole Bouillon : L’IUT, l’Institut Universitaire de Technologie, que nous soutenons également 
financièrement à hauteur de 140 500 € pour l'année 1, 142 000 pour l'année 2 et 130 500 pour 
l'année 3. Je ne sais pas pourquoi il y a un petit écart, mais cela nous amène à la somme de 
413 000 € pour les deux collectivités, donc l'IUT percevra 826 000 €. Pour l'année 1, 42 500 sont 
consacrés à l'investissement, 27 500 en fonctionnement, 70 500 aux contrats doctoraux. Voilà pour 
l'essentiel, Monsieur le Président, de ce que nous versons à l'IUT. 

Florian Bercault : Merci. Y a-t-il des questions ? Non. Sachant donc qu’Éric Paris, Céline Loiseau 
et Samia Soultani ne prennent pas part au vote, pour les autres, je vous invite à voter. 

 
 
N °  099 / 2024  

 
CONSEIL CO MMUNAUTAIR E DU 30  SEPTEMBRE 20 24  

 
CONTRAT TRIENNAL D'OBJECTIFS ET DE MOYENS ENTRE LE CONSEIL DÉPARTEMENTAL 
DE LA MAYENNE, LAVAL AGGLOMÉRATION ET L'INSTITUT UNIVERSITAIRE DE TECHNOLO-
GIQUE (IUT) POUR LA PÉRIODE 2024-2026 
 
Rapporteur : Nicole Bouillon  
 
 
LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE, 
 

Vu le code général des collectivités territoriales et notamment ses articles L1111-9, L2121‑29, 

L5211-1 et L1611-8,  
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Vu le code de l’éducation notamment les articles L216-11, L614-2 et L718-5, 
 
Vu le code de la recherche notamment l’article L111-6, 
 
Vu la convention territoriale d’exercice concerté (CTEC) relative au soutien à l’enseignement 
supérieur, à la recherche et à l’innovation signée le 4 juin 2021 entre la Région des Pays de la Loire, 
le Département de la Mayenne et la Communauté d’agglomération de Laval et notamment ses 
articles 3 et 4, 
 
Vu la délibération n° 18/2023 du conseil communautaire du 23 mars 2023 approuvant le nouveau 
schéma local de l'enseignement supérieur, de la recherche et de l'innovation (SLESRI) pour la 
période 2023-2028 qui fixe les trois ambitions portées par les 3 cosignataires, déclinées en 8 
objectifs prioritaires et 18 enjeux, 
 
Vu la délibération du Conseil départemental du 6 mars 2023 approuvant le nouveau schéma local 
de l'enseignement supérieur, de la recherche et de l'innovation (SLESRI) pour la période 2023-2028 
qui fixe les trois ambitions portées par les 3 cosignataires, déclinées en 8 objectifs prioritaires et 18 
enjeux, 
 
Considérant le projet de contrat triennal d'objectifs et de moyens 2024-2026 entre les collectivités et 
l'IUT de Laval, composante de Le Mans Université, joint en annexe de la présente délibération, 
 
Après avis favorable de la commission transition économique et enseignement supérieur, 
 
Sur proposition du bureau communautaire, 
 

DÉLIBÈRE 
 

Article 1er 
Laval Agglomération approuve les termes du contrat triennal d'objectifs et de moyens convenu entre 
le Conseil départemental de la Mayenne, Laval Agglomération et l'IUT de Laval, composante de Le 
Mans Université, pour la période de janvier 2024 à décembre 2026. La contractualisation porte sur 
les éléments suivants : 
 

- l’investissement Recherche / Pédagogie ; 

- le budget de fonctionnement des équipes de recherche et des travaux des doctorants ; 

- le financement de contrats doctoraux. 

 
Article 2 
La participation financière de Laval Agglomération à la première année de ce contrat triennal, a fait 
l'objet d'une inscription au budget primitif 2024, soit pour Laval Agglomération sur l'année 2024 une 
participation de 140 500 € dont 98 000 € sur le fonctionnement et 42 500 € pour l'investissement. 

 
Article 3 
Le Président de Laval Agglomération ou son représentant est autorisé à signer le contrat triennal 
d'objectifs et de moyens pour le développement de l'IUT de Laval, couvrant la période de janvier 
2024 à décembre 2026, ainsi que tout document afférent aux actions présentées dans ce contrat et 
en lien avec le Schéma Local de l'Enseignement Supérieur et de l'Innovation (SLESRI). 
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Article 4 
Le Président de Laval Agglomération est chargé de l'exécution de la présente délibération.  
 
 
La délibération est adoptée à l'unanimité. Éric Paris, en sa qualité de représentant de l'IUT, n'a pas 
pris part au vote. Céline Loiseau et Samia Soultani, en tant qu'élues intéressées, n'ont pas pris part 
au vote. Sylvie Vielle, en tant qu'élue intéressée n'a pas pris part au vote et a quitté la séance. 
 
 
 
 

Entre 

Le Département de la Mayenne, représenté par son Président M. Olivier RICHEFOU, M. Olivier 

RICHEFOU, domicilié à l’Hôtel du Département, agissant en vertu d’une délibération du Conseil Dé-

partemental du Cliquez ou appuyez ici pour entrer du texte., 

Ci-après dénommé le Département ;  

La Communauté d’Agglomération de Laval, représentée par son Président M. Florian BERCAULT, do-

miciliée à l’Hôtel Communautaire, agissant en vertu d’une délibération du Conseil Communautaire 

en date du 30 septembre 2024,  

Ci-après dénommée Laval Agglomération, 

D'une part, 

Et 

L’Université du Mans, représentée par son Président Pascal LEROUX  

L’Institut Universitaire de Technologie de Laval, représenté par son Directeur Laurent POISSON   

Ci-après dénommé IUT de Laval, 

D'autre part. 
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Vu la Stratégie Régionale de l’Enseignement Supérieur, de la Recherche et de l’Innovation (SRESRI) 

adoptée par délibération du Conseil Régional des Pays de la Loire le 17 décembre 2020 et notam-

ment l’ambition 1, objectif 2 : « Accélérer la transition numérique des campus pour s’adapter très 

rapidement aux évolutions sans précédent des apprentissages » et l’ambition 2, objectif 4 : « Offrir 

une formation supérieure de qualité pour les emplois d’aujourd’hui et de demain » ; 

Vu la Convention Territoriale d’Exercice Concerté (CTEC) relative au soutien à l’enseignement supé-

rieur, à la recherche et à l’innovation signée le 4 juin 2021 entre, notamment, la Région des Pays de 

la Loire, le Département de la Mayenne et la Communauté d’Agglomération de Laval, notamment 

ses articles 3 et 4, 

Vu la délibération du Conseil communautaire du 23 mars 2023 approuvant le nouveau schéma local 

de l'enseignement supérieur, de la recherche et de l'innovation (SLESRI) pour la période 2023-2028 

qui fixe les trois ambitions portées par les 3 cosignataires, déclinées en 8 objectifs prioritaires et 18 

enjeux; 

Vu la délibération du Conseil départemental du 6 mars 2023 approuvant le nouveau schéma local 

de l'enseignement supérieur, de la recherche et de l'innovation (SLESRI) pour la période 2023-2028 

qui fixe les trois ambitions portées par les 3 cosignataires, déclinées en 8 objectifs prioritaires et 18 

enjeux. 

VU le Code Général des Collectivités Territoriales, notamment ses articles L.1111-9 et L.1611-8,  

VU le Code de l’éducation, notamment les articles L.216-11, L.614-2, L.718-5,  

VU le Code de la Recherche, notamment l’article L.111-6 ;  

Il a été convenu ce qui suit : 

Dans le cadre du Schéma Local de l’Enseignement Supérieur, de la Recherche et de l’Innovation 

(SLESRI), déclinaison locale de la SRESRI, le Département et Laval Agglomération accompagnent les 

établissements d’enseignement supérieur du territoire avec pour ambition de : 

 Développer une offre de formation attractive et répondant aux besoins du territoire 

 Consolider les activités recherche et développement structurantes pour le territoire 

 Renforcer les facteurs de rayonnement du territoire 

L’université du Mans dont l’IUT de Laval est une composante, est un Etablissement Public à carac-

tère Scientifique, Culturel et Professionnel (EPSCP) dont les formations et les unités de recherche 

sont évaluées par le Haut Conseil de l’Evaluation de la Recherche et de l’Enseignement Supérieur 

(HCERES). 

Sur la durée de la présente convention, l’IUT de Laval souhaite développer son attractivité, tant dans 

le domaine de la formation que de la recherche, en étant un acteur local reconnu en matière d’orien-

tation d’insertion professionnelle à Bac +3, répondant ainsi aux objectifs locaux d’attractivité du 

territoire sur des formations de qualité et de développement des activités de recherche scientifique. 

L’établissement a également pour projet de développer une offre de formation, s’inscrivant pleine-

ment dans les objectifs du SLESRI. 
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Article 1. Objet de la convention 

La présente convention a pour objet de définir les priorités et les engagements réciproques du Dé-

partement, de Laval Agglomération et de L'université du Mans ainsi que des modalités du soutien 

financier aux activités de formation et de recherche de L’IUT de Laval.  

L’accompagnement des collectivités, sur la période 2024 -2026, est orienté sur les actions suivantes 

: 

 Soutenir la recherche et l’innovation (enjeux 9 et 10 du SLESRI) ; 

 Dynamiser les formations et renforcer l’insertion professionnelle (enjeux 7 et 8 du SLESRI) ; 

 Accompagner les étudiants dans leur parcours académique (enjeu 3 du SLESRI) 

A ce titre, la contractualisation porte sur les éléments suivants : 

 L’investissement Recherche / Pédagogie 

 Le budget de fonctionnement des équipes de recherche et des travaux des doctorants 

 Le financement de contrats doctoraux 

LMU et l'IUT s'engagent également en contrepartie du partenariat financier, à accompagner les 

collectivités pour répondre aux objectifs suivants :  

Un campus à l’image de la Mayenne : campus d'Excellence, moderne et innovant, à taille humaine et res-

pectueux de son environnement 

Tout en équilibre ;  

 Entre les collectivités, les établissements partenaires (publics, EESPIG) et les autres établissements 

présents sur le campus :  

 une gouvernance centrée sur des ambitions, des objectifs et des modalités d’inter-

vention partagées  

 Entre le public et le privé : respect du choix des étudiants sous couvert :  

 d’une bonne information et orientation, 

 d'acceptation de la concurrence quand elle permet l’excellence, 

 de diversification et complémentarité des formations.  

 Entre les financeurs et les acteurs :  

 sous couvert d'un contrat d'objectifs et de moyens de trois ans pour porter une 

ambition partagée 

 fixer des engagements réciproques, un programme d'actions avec des indicateurs 

de performance permettant un suivi et une évaluation annuelle. 

 ajuster les moyens en fonction des besoins et des projets portés par les collectivi-

tés et/ou les établissements (dans le respect de l'enveloppe globale dédiée) 
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 Entre enseignement supérieur et entreprises avec un fort accent sur la recherche et l'innovation 

 œuvrer pour une main d'œuvre qualifiée et attirer des enseignants-chercheurs de 

qualité 

 s'appuyer sur un écosystème d'entreprises fonctionnant en réseau, des structures 

et start-ups innovantes 

 répondre aux orientations stratégiques de l'État pour capter des financements 

 impulser des partenariats public-privé et du mécénat (voire fondation) avec les en-

treprises du territoire 

 participation aux évènements nationaux et internationaux pour le marketing et  la 

promotion de notre territoire 

Une identité autour ;  

 de la réussite :  

 un enseignement de proximité et adapté aux attentes et besoins des jeunes (alter-

nance, apprentissage, nouvelle pédagogie …) 

 une offre de 1er cycle développée et de 2nd cycle ciblée afin de proposer des cursus 

complets et de qualité  

 soutien aux mayennais afin de contribuer à la poursuite des études dans le supé-

rieur 

 soutien aux plus démunis (égalité des chances) 

 des formations adaptées aux attentes des étudiants (alternance, apprentissage, …) 

 de la qualité de vie étudiante: 

 favoriser les conditions d'accueil des étudiants : mobilités, logement, santé - vulné-

rabilité, restauration, loisirs, bien-être & sport, administratif et accompagnement 

spécifique d'intégration des étudiants étrangers et/ou isolés …- une offre d'équipe-

ments diversifiés 

 campus de qualité : végétalisé et intégré dans son environnement, respectueux et 

innovant en sensibilisant aux enjeux climatiques, en favorisant les comportements 

éco-responsables, en soutenant les initiatives pour l’économie collaborative et cir-

culaire pour agir pour la transition écologique 

 un campus tourné vers l'extérieur : liens avec le centre-ville, les aménités urbaines, 

la gare … 

 de la pluralité et la qualité des formations : 

 réponse aux besoins du territoire : adaptation de notre offre de formation aux at-

tentes des entreprises et des étudiants pour capter et maintenir les jeunes diplô-

més sur notre territoire 

 spécialisation : éviter la concurrence mais rechercher la complémentarité avec les 

grands pôles périphériques => rôle d'une "ville universitaire d'équilibre" 

 excellence : qualité et la reconnaissance des formations et établissements du terri-

toire 

 niveau d'excellence et une reconnaissance de la recherche en œuvrant pour une 

recherche collaborative et interdisciplinaire 

UNE STRATÉGIE D'ATTRACTIVITÉ des campus portée par une gouvernance de site simple et efficace 

 engagement de participation active à la gouvernance du SLESRI sur les campus  
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 définir une MARQUE CAMPUS (identité & appartenance) et une charte ECO-CAMPUS (conditions 

d'apprentissage et de la vie étudiante pour un campus de qualité) 

 une communication et image positive sur les médias, porter une marque territoriale d'hospitalité, 

qualité d'accueil … renforcer l'identité numérique du campus  et du territoire (pas uniquement de 

l'établissement) 

 

Des indicateurs de performance pour mesurer les répercussions des actions de l'IUT 

 évolution des effectifs étudiants – enseignants-chercheurs 

 migrations résidentielles des étudiants 

 part des étudiants en provenance d'autres académies pour le niveau Master 

 nombre d'étudiants ERASMUS, Campus France … 

 part des étudiants étrangers 

 nombre de thèses sur l'établissement lavallois et leurs sujets en précisant les sources de finance-

ment. Pour les thèses financées par les collectivités : thématique, état d'avancement, partenariats, 

les publications …etc. 

 nombre de productions scientifiques – nombre de CIFRE, dépôts de brevets, réponses à des appels 

à manifestation, concours, projets soutenus au niveau national et européen 

 nombre de colloques, séminaires de recherche nationaux et internationaux sur la recherche et in-

novation 

 participations aux actions portées par l'écosystème d'innovation du territoire et toutes initiatives 

permettant le rapprochement entre monde académique et monde socio-économique   

 Intégration à 6 mois et à un an des étudiants diplômés de l'IUT dans les entreprises du territoire. 

Ces principaux indicateurs seront à renseigner et à valoriser dans le rapport d’activité annuel. 

 

Article 2. Obligations du bénéficiaire 

L’IUT de Laval. s’engage à :  

 Art 2-1 : Respecter les obligations légales en matière de droit fiscal et de droit du travail ; 

 Art 2-2 : Rappeler l’aide financière que le Département et Laval Agglomération lui appor-

tent ; 

 Art 2-3 : À faire figurer les logos du Département et de Laval Agglomération sur tous les 

supports presse (communiqués de presse, dossiers de presse…), les documents écrits, vi-

suels et électroniques (invitations, plaquettes…), les outils promotionnels réalisés à l’occa-

sion d’évènements divers (réunions publiques et/ou thématiques, colloques…) dans le res-

pect de la charte graphique dont elle prendra connaissance auprès des services communi-

cation des collectivités chargés du suivi des partenariats ; 

 Art 2-4 : À signaler au Département et à Laval Agglomération toute modification interve-

nue dans ses missions et ou son fonctionnement. 

 Art 2-5 : Les Présidents de chacune des collectivités partenaires ou leurs représentants se-

ront invités aux manifestations organisées par L’IUT de Laval.. 

 Art. 2-6 : Conformément aux dispositions de l’article 10 de la loi n° 2000-321 du 12 avril 

2000 relative aux droits des citoyens dans leurs relations avec les administrations, le béné-

ficiaire adressera au Département (Direction de l’Enseignement) et à Laval Agglomération 

(Direction développement économique et urbain), dans les 6 mois au plus tard suivant la 

fin de l'exercice pour lequel la subvention a été attribuée : 
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 un rapport d’activité rendant compte des actions réalisées au cours de l’année écou-

lée conformément aux attendus de l'article 1 

 un bilan financier de l’exercice écoulé. 

 
Article 3. Engagements des collectivités 

Le Département et Laval Agglomération s’engagent à verser à L’IUT de Laval. les contributions fi-

nancières dont les montants sont détaillés ci-après, sous réserve de l’inscription des crédits corres-

pondants à leurs budgets respectifs au titre des exercices  budgétaires 2024 à 2026. 

Objet Année 1 Année 2 Année 3 

Investissement 

 85 000 € 85 000 € 85 000 € 

Fonctionnement 

 55 000 € 55 000 € 55 000 € 

Contrats doctoraux 

 141 000 € 144 000 € 121 000 € 

 

Ces montants constituent des engagements plafonds dont les modalités de versement sont énon-

cées à l’article 4. Les crédits de fonctionnement non utilisés au titre d’une année ne sont pas repor-

tables sur l’année suivante. Les crédits d’investissement non utilisés sont reportables d’une année 

sur l’autre dès lors que l’objet du report est justifié avant la fin du mois de novembre de l’année en 

cours. 

 
Les participations annuelles de chaque signataire sont établies comme suit :  

 Année 1 Année 2 Année 3 Total 

Conseil départe-
mental 

    

Investissement 42 500 € 42 500 € 42 500 € 127 500 € 

Fonctionnement 27 500 € 27 500 € 27 500 € 82 500 € 

Contrats doctoraux 70 500 € 72 000 € 60 500€ 203 000€ 

Total 140 500 € 142 000 € 130 500€ 413 000 € 

     

Laval Agglomération     

Investissement 42 500 € 42 500 € 42 500 € 127 500 € 

Fonctionnement 27 500 € 27 500 € 27 500 € 82 500 € 

Contrats doctoraux 70 500 € 72 000 € 60 500€ 203 000€ 

Total 140 500 € 142 000 € 130 500€ 413 000 € 

     

Total collectivités 281 000 € 284 000€ 261 000 € 826 000€ 
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Article 4. Modalités de versement des subventions 

 Chaque année, la subvention de fonctionnement fera l’objet de 2 versements par chaque col-

lectivité :  

 - un premier versement de 60% au premier trimestre sur présentation d’un bilan des ac-

tions conduites à l'année n-1 (indicateurs renseignés) et une proposition d’action pour l'an-

née n, devant les instances compétentes et sous réserve du vote du budget primitif annuel 

par chacune des collectivités, 

 - un second versement au troisième trimestre, correspondant au solde de 40%. 

 la subvention d'investissement sera versée annuellement par chaque collectivité et  en une 

seule fois sur présentation d'un tableau récapitulatif des dépenses certifiées, signé ainsi que 

des factures acquittées. 

 

Article 5. Clause de contrôle 

L’IUT de Laval présentera à chaque fin d’année civile, son compte de résultat ainsi qu’un bilan chiffré 

accompagné des factures et justificatifs permettant de contrôler l’utilisation effective et conforme 

des subventions des collectivités. 

Les sommes perçues mais non utilisées pour réaliser les actions décrites à l’article 3 devront être 

reversées au Département et à Laval Agglomération. 

Article 6. Limites à l’emploi des subventions 

En aucun cas une subvention attribuée par le Département ou Laval Agglomération ne peut être 

reversée à un autre bénéficiaire. 

 
Article 7. Durée de la convention 

La présente convention entre en vigueur à compter de sa signature par l’ensemble des parties pour 

la durée restant à courir jusqu’au  31 décembre 2026. 

Article 8. Résiliation de la convention 

La présente convention peut être résiliée par chacune des parties avec un préavis de trois mois, par 

lettre recommandée avec accusé de réception et en indiquant les motifs. 

En cas de manquement aux obligations décrites dans l’article 3 et après mise en demeure restée 

infructueuse, la présente convention sera résiliée. Les sommes indûment utilisées devront être re-

versées au Département et à Laval Agglomération au prorata de leur participation respective.  
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Article 9. Modification par voie d’avenant 

Pendant sa période d’exécution, la présente convention pourra faire l’objet de modifications par 

voie d’avenants en cas d’accord entre les parties. 

Fait en 3 exemplaires à Laval, le XXX 

 

Le Président du Conseil Départemental de la Mayenne, 

 

 

Olivier RICHEFOU 

 

Le Président de l’Université du Mans, 

 

 

Pascal LEROUX 

 

Le Président de Laval Agglomération, 

 

 

Florian BERCAULT 

 

Le Directeur de l’IUT de Laval, 

 

 

Laurent POISSON 
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Florian Bercault : Nous passons à une délibération, et non des moindres, concernant une prise de 
participation de Laval Agglomération au sein de la société coopérative d'intérêt collectif LEVEL. 
Nicole Bouillon. 

 

 CC100 - PROJET DE PARTICIPATION DE LAVAL AGGLOMÉRATION AU CAPITAL 
SOCIAL DE LA SOCIÉTÉ COOPÉRATIVE D'INTÉRÊT COLLECTIF LEVEL 

Rapporteur : Nicole Bouillon 
 
I - Présentation de la décision 
 
La Société Coopérative d'Intérêt Collectif (SCIC) LEVEL porte un projet fédérateur de tiers lieu vitrine 
de la transition sociétale et écologique, dédié à l'hébergement d'entreprises associatives, 
coopératives et mutualistes locales. Pour ce faire, la SAS IMMO LEVEL a acquis un terrain d'environ 
17 000 m² sur le site de l'ancienne usine Bonna Sabla, située dans la zone des Touches à Laval. 
Implanté sur une friche industrielle en zone d’activité requalifiée, ce projet a mobilisé plusieurs 
dispositifs d’État dans sa phase de faisabilité et d’amorçage ainsi que pour les travaux de 
désamiantage, dépollution et déconstruction des bâtiments existants. Après définition de son 
programme immobilier neuf, le tiers lieu de 2 400 m² sera implanté sur une parcelle d'environ 3 000 
m². 
 
Les membres fondateurs composés de la Société Coopérative et Participative (SCOP) COODEM, 
de la SCOP Titi Floris et de l'Association pour la Promotion de l'Économie Sociale et Solidaire 
(APESS) 53, ont fédéré une communauté d'acteurs de l'Économie Sociale et Solidaires Mayennaise 
autour de ce projet participatif qui nécessite désormais d'obtenir des soutiens locaux pour sa 
concrétisation. 
 
Aussi, c'est pour répondre à cet enjeu qu'il est proposé de s’engager auprès du collectif LEVEL avec 
: 

- une prise de parts sociales auprès de la SCIC LEVEL à hauteur de 150 000 € afin de soutenir 
l'amorçage, l'exploitation et l'animation du tiers lieu. Ce statut juridique de SCIC – société 
anonyme à capital variable permet de rassembler des collectivités territoriales, sous 
condition qu'elles ne puissent pas détenir plus de 50 % du capital de la société, des citoyens, 
des entreprises et des bénéficiaires. La valeur des parts sociales est uniforme et est fixée à 
100 € chacune. Les statuts de la SCIC LEVEL sont annexés au présent rapport ; 

- l’acquisition, après définition de l'implantation du projet, du foncier disponible réhabilité 
préalablement par LEVEL (dépollution, désamiantage, déconstruction) soit 14 500 m². La 
question du portage foncier étant en cours de réflexion (acquisition directe, EPFL, etc.), la 
proposition d'acquisition fera l'objet d'une présentation au conseil communautaire (décision 
modificative). 

-  
Il est précisé que la capacité de Laval Agglomération à entrer au capital social d'une SCIC est 
conditionnée par : 

- la règlementation : la loi n° 47-1775 du 10 septembre 1947 portant statut de la coopération, 
stipule que « Les collectivités territoriales, leurs groupements et les établissements publics 
territoriaux peuvent détenir ensemble jusqu'à 50 % du capital de chacune des sociétés 
coopératives d'intérêt collectif. » ; 

- les statuts : une collectivité territoriale peut entrer au capital d’une SCIC dès qu’une au moins 
des activités de la SCIC rentre dans le cadre d’une des compétences de la collectivité. Aussi, 
est-il proposé de rattacher cette intervention à notre compétence emploi qui permet le soutien 
aux acteurs de l'insertion professionnelle et participation à la promotion et au développement 
de l'emploi et de l'insertion professionnelle, correspondant aux activités de LEVEL. 

 
Cet accompagnement participe, en partie, à la recherche de l’équilibre financier d'un projet ayant un 
fort engagement ainsi qu'une démarche concertée et novatrice de recyclage du foncier. 

https://www.legifrance.gouv.fr/loda/article_lc/LEGIARTI000019121819/2020-10-27
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II- Impact budgétaire et financier 
 
Une enveloppe budgétaire de 150 000 € a été provisionnée lors du budget primitif 2024 pour la 
participation de Laval Agglomération au capital de la SCIC LEVEL (nature 261 - chapitre 26 - LC 
31692). 
 
Il est proposé que le versement de notre participation au capital de la SCIC soit conditionné à la 
présentation d'un plan de financement complet et validé du projet (accords bancaires, etc.). 
 
Ceci exposé, 
 
Il vous est proposé d'adopter la délibération suivante : 

 

Nicole Bouillon : Nous avons évoqué ce dossier en bureau communautaire il y a 15 jours et j'ai 
compris à travers les questions qui étaient posées qu'il y avait peut-être besoin de faire une note de 
synthèse concernant ce projet LEVEL. Je vous rappelle l'origine du projet qui est de réunir des 
acteurs de l'ESS (Économie sociale et solidaire) aux valeurs communes, qui aspirent à porter un 
projet original autour d'espaces de travail partagés et ainsi devenir un tiers-lieu polarisateur des 
structures de l'ESS mayennaise. 

L'historique de ce projet – L'ambition du collectif LEVEL qui est constitué de deux sociétés : une 
SAS en charge de porter le projet immobilier et une SIC qui gérera et animera le tiers-lieu. La SAS 
immobilière a acheté en 2020 une partie de la friche Bonna Sabla. Bonna Sabla se trouve, pour 
ceux qui ne le savent pas, sur la zone industrielle des Touches, donc un emplacement 
particulièrement intéressant au plan économique. Cette friche a donc été acquise en 2020 à  
280 000 €, a obtenu une aide de 180 000 € de l'ADEME pour traiter notamment la pollution ou plus 
exactement effectuer la dépollution du site. Un projet de réhabilitation des différentes halles a été 
porté et fait l'objet d'un dépôt de permis de construire avec le soutien en mandat d'études de LMA. 
Ce projet était chiffré à plus de dix millions d'euros ; nous avons fait le constat qu'il n'était pas 
finançable [Pour revenir sur la question de l'autre jour]. Les fonds propres constitués ne sont pas 
suffisants et le modèle d'exploitation n'est pas à l'équilibre. Il a donc fallu trouver une issue à ce 
projet collectif et Laval Agglomération a proposé d'étudier le rachat d'une partie de la parcelle pour 
l'aménager et y implanter d'autres activités économiques. Voilà pour l'historique du dossier. 

En ce qui concerne le projet actuel, à la suite d’un audit sur le montage financier du projet réalisé 
par le cabinet Ville en œuvre, une filiale de la SCET, il est proposé et validé par le collectif LEVEL 
de conserver 3 000 m² sur la superficie totale, sur les 17 500 m² de fonciers acquis à l'origine et d'y 
réaliser un immobilier de 2 400 m² qui répondraient aux besoins du collectif, dans lequel on retrouve 
Titi Floris, COODEM, Gest, FD Cuma et l'APESS 53.  

Le descriptif correspondrait à 1 800 m² de surface utile avec 1 240 m² de bureaux, des surfaces de 
réunion, des surfaces dédiées à des espaces polyvalents. À ce jour, les fonds propres de LEVEL 
s'élèvent à 400 000 €, parts sociales et titres participatifs. L'apport de Laval Agglomération, si nous 
acceptons de participer, permettrait de faire grimper ce fonds à 550 000 €, puisqu'on nous sollicite 
à hauteur de 150 000 €. En parallèle, le collectif LEVEL cherche à obtenir 1,2 million d’euros 
d'investissement supplémentaire de la part de foncières ou fonds d'investissement solidaires et/ou 
de SEM locales ou régionales. Des contacts sont en cours, mais l'opération de levée de fonds n'est 
pas bouclée à ce jour. 

Je peux vous donner quelques chiffres sur la partie ressources et investissements : pour la partie 
investissement, l'opération globale est estimée à 4 500 000 €, donc quatre millions pour la partie 
investissement ; pour la partie ressources, 500 000 € de capital social ; 1 200 000 € à mobiliser à 
travers leurs investisseurs. 485 000 € sont en cours actuellement avec la vente d'une partie de la 
parcelle à Laval Agglomération - ce que je vous ai expliqué tout à l'heure. 630 000 € sont des 
subventions et des emprunts à hauteur de 1 655 000 €. Il est rappelé que la Banque des territoires 
interviendrait en dette bancaire sur un prêt Actions cœur de ville.  
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En résumé, Laval Agglomération pourrait donc intervenir sur ce projet sur deux volets :  

- une participation à hauteur de 150 000 € au capital de la SIC, ce que j'évoquais tout à l'heure. 
Et nous précisons à ce stade que le déblocage des fonds ne se fera que sur présentation 
d'un plan de financement complet du projet. 

- La deuxième participation de Laval Agglomération serait le rachat de 14 500 m² du foncier 
actuellement propriété de la SAS Immo LEVEL à hauteur de 485 000 €, montant dont je vous 
ai parlé tout à l'heure, ce qui revient à une acquisition à hauteur de 33,50 € du mètre carré. 
Laval Agglomération aménagera ces 14 500 m² pour le compte d'autres activités 
économiques.  

Est-ce un peu plus clair que la présentation? On allait directement à la sollicitation, il m'a paru 
important de vous rappeler l'historique.  

Florian Bercault : Oui. C’est une délibération importante puisqu’elle vise à soutenir le monde de 
l'économie sociale et solidaire comme le veut notre feuille de route de développement de nos 
entreprises. Y a-t-il des questions ou remarques sur cette délibération ? Non. Je vous propose donc 
de voter. C'est adopté avec une abstention. 
 
N °  100 / 2024  

 
CONSEIL CO MMUNAUTAIR E DU 30  SEPTEMBRE 20 24  

 
PROJET DE PARTICIPATION DE LAVAL AGGLOMÉRATION AU CAPITAL SOCIAL DE LA 
SOCIÉTÉ COOPÉRATIVE D'INTÉRÊT COLLECTIF LEVEL 
 
Rapporteur : Nicole Bouillon 
 
 
LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE, 

 
Vu le code général des collectivités territoriales et notamment ses articles L2121‑29 et L5211-1, 
 
Considérant les statuts de la société coopérative d'intérêt collectif LEVEL, société anonyme à capital 
variable joints en annexe, 
 
Considérant les statuts de Laval Agglomération et notamment sa compétence en matière de soutien 
à l'emploi permettant l'accompagnement des acteurs de l'insertion professionnelle, 
 
Que la Société Coopérative d'Intérêt Collectif (SCIC) LEVEL porte un projet fédérateur de tiers lieu 
vitrine de la transition sociétale et écologique, dédié à l'hébergement d'entreprises associatives, 
coopératives et mutualistes locales, 
 
Que pour ce faire, la SAS IMMO LEVEL a acquis un terrain d'environ 17 000 m² sur le site de 
l'ancienne usine Bonna Sabla, située dans la zone des Touches à Laval, 
 
Que les membres fondateurs composés de la Société Coopérative et Participative (SCOP) 
COODEM, de la SCOP Titi Floris et de l'Association pour la Promotion de l'Économie Sociale et 
Solidaire (APESS) 53, ont fédéré une communauté d'acteurs de l'Économie Sociale et Solidaires 
Mayennaise autour de ce projet participatif qui nécessite désormais d'obtenir des soutiens locaux 
pour sa concrétisation, 
 
Après avis de la commission transition économique et enseignement supérieur, 
 
Sur proposition du bureau communautaire, 
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DÉLIBÈRE 
 

Article 1er 
Laval Agglomération décide de devenir associé de la SCIC LEVEL et d'entrer au capital social à 
hauteur de 150 000 €, soit l'acquisition de 1 500 parts.  
 
Article 2 
Une enveloppe budgétaire de 150 000 € a été provisionnée lors du budget primitif 2024 pour la 
participation de Laval Agglomération au capital de la SCIC LEVEL (nature 261 - chapitre 26 - LC 
31692). 
Le versement de notre participation au capital de la SCIC LEVEL est conditionné à la présentation 
d'un plan de financement complet et validé du projet (accords bancaires, etc.). 
 
Article 3 
Le Président de Laval Agglomération ou son représentant est autorisé à signer le bulletin de 
souscription ainsi que tout autre document nécessaire à l'entrée et aux fonctions de sociétaire de la 
présente SCIC LEVEL.  
 
Article 4 
Le Président de Laval Agglomération est chargé de l'exécution de la présente délibération.  
 
 
La délibération est adoptée à l'unanimité des suffrages exprimés, 1 conseiller communautaire s'étant 
abstenu (Jean-Louis Deulofeu). 
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Florian Bercault : Nous passons à la réhabilitation du site de la fonderie de Port Brillet avec 
l'actualisation et la consolidation de la convention de financement du fonds Friches ADEME avec 
Sylvie Vielle. 

 

 CC101 - RÉHABILITATION DU SITE DE LA FONDERIE DE PORT BRILLET - 
ACTUALISATION ET CONSOLIDATION DE LA CONVENTION DE FINANCEMENT 
FONDS FRICHES AVEC L'ADEME 

Rapporteur : Sylvie Vielle 
 
I - Présentation de la décision 
 
La friche industrielle de l'ancienne fonderie de Port-Brillet est devenue propriété de Laval 
Agglomération par décision du bureau communautaire en date du 28 février 2022. Laval 
Agglomération a engagé dès 2022, une première étape de reconversion du site (études, dépollution 
et déconstruction partielle du site) confiée à la SPL Laval Mayenne Aménagements et obtenu des 
soutiens à la hauteur des ambitions du projet :  
- Fonds friches – Recyclage foncier Pays de la Loire 2021 à hauteur de 650 000 €, obtenu auprès 

de la Direction départementale des territoires (DDT) et notifié le 13 mai 2022, dont la demande 
de solde est attendue pour le 31 octobre 2024,  

- Fonds friches 2021 à hauteur de 1 160 400 € obtenu auprès de l'ADEME et notifié le 5 décembre 
2022, le rapport de fin de chantier étant attendu par l'ADEME pour le 15 novembre 2024.  
 

Pour rappel, un avenant n° 1 à la convention de financement avec la DDT a été validé par décision 
du conseil communautaire en date du 17 juin 2024 afin de ramener le montant des dépenses sub-
ventionnables à 700 000 €. 
  
Le présent rapport porte sur l'actualisation des termes de la convention avec l'ADEME. En effet, 
suite à différents aléas et aux sollicitations de l'ADEME pour investiguer de nouvelles zones polluées, 
Laval Agglomération a sollicité par courrier en date du 10 juin 2024 une prolongation de la convention 
financière afin de pouvoir justifier l'intégralité des dépenses présentées ci-dessous : 

 
 
Pour rappel, la convention d'origine prévoyait une justification des dépenses avant le 15 novembre 
2024 (durée initiale de la convention à 24 mois). La présente convention d'actualisation proposée 
en annexe, prévoit une durée contractuelle de 42 mois soit une prolongation jusqu'à juin 2026.  
 
Les dépenses éligibles évaluées à 1 160 400 €, sont portées à 1 392 481 € suite aux ajustements 
des estimatifs de travaux de dépollution pour la remise en état du site, attribués à l'entreprise 
SOLREM permettant de maintenir le montant de la subvention attendue à 1 160 400 €. 
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Pour mémoire, le cout global de l'opération a été réévalué par décision du conseil communautaire 
en date du 21 mai 2024, à 3,7 M€ HT en incluant l'ensemble des dépenses (achat terrain, études, 
travaux, honoraires, rémunération SPL LMA et étude SCE).  
 

II - Impact budgétaire et financier 
 
L'actualisation de la convention de financement relative à la reconquête du site de la fonderie de 
Port-Brillet au titre du fonds friches sur le volet dépollution avec l'ADEME est sans impact budgétaire. 
 
Ceci exposé, 
 
Il vous est proposé d'adopter la délibération suivante : 

 

Sylvie Vielle : Merci Monsieur le Président. Le site de la fonderie de Port Brillet est devenu propriété 
de Laval Agglomération en 2022. Une convention de financement relative à la reconquête de ce site 
a été notifiée en décembre 2022, entre l'État, l'ADEME et Laval Agglomération. Cette délibération 
vise à modifier les termes de la convention avec l'ADEME à la suite de différents aléas et aux 
sollicitations de l'ADEME d'avoir une investigation pour de nouvelles zones polluées.  

Il est également prévu de prolonger la convention financière afin de pouvoir justifier de l'intégralité 
des dépenses. Les termes de cette convention de financement ont été étudiés dans différentes 
commissions : ressources, aménagement habitat politique de la ville et en commission transition 
économique et enseignement supérieur. 

L'avenant a pour objet principal de prolonger la durée de validité, prévue de s'éteindre en fin d'année 
et de la porter à quarante-deux mois, soit donc à l'été 2026, et de porter le montant des dépenses 
subventionnables à 1 392 481 € hors taxes, ce qui nous permettrait de maintenir le montant de la 
subvention à 1 160 400 €. Je vous remercie. Avez-vous des questions avant le vote ? Je vous 
propose de voter. Merci à tous. 

 
N °  101 / 2024  

 
CONSEIL CO MMUNAUTAIR E DU 30  SEPTEMBRE 20 24  

 
RÉHABILITATION DU SITE DE LA FONDERIE DE PORT-BRILLET – ACTUALISATION ET 
CONSOLIDATION DE LA CONVENTION DE FINANCEMENT FONDS FRICHES AVEC L'ADEME 
 
Rapporteur : Sylvie Vielle 
 
 
LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE, 
 

Vu le code général des collectivités territoriales et notamment ses articles L2121‑29 et L5211-1, 

 
Vu la délibération du conseil communautaire du 28 février 2022 approuvant l’acquisition auprès de 
la commune de la friche industrielle de l’ancienne Fonderie de Port-Brillet, cadastrée section AB 
304, 
 
Considérant la convention de financement relative à la reconquête du site de la fonderie à Port-
Brillet notifiée le 5 décembre 2022 entre l'État, l'ADEME et Laval Agglomération, 
 
Qu'il convient d'actualiser des termes de la convention avec l'ADEME, suite à différents aléas et aux 
sollicitations de l'ADEME pour investiguer de nouvelles zones polluées, et à la demande de 

prolongation de la convention financière afin de pouvoir justifier l'intégralité des dépenses 
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Considérant le projet de convention de financement portant actualisation et consolidation de ladite 
convention initiale, joint en annexe, 
 
Après avis de la commission ressources, 
 
Après avis de la commission aménagement habitat et politique de la ville, 
 
Après avis de la commission transition économique et enseignement supérieur, 
 
Sur proposition du bureau communautaire, 
 

DÉLIBÈRE 
 

Article 1er 
Les termes de la convention de financement portant sur l'actualisation et la consolidation de la 
convention initiale, notifiée le 5 décembre 2022, relative à la reconquête du site de la fonderie à  
Port-Brillet sont approuvés. 
Cet avenant a comme objet principal de prolonger la durée de validité de ladite convention à 42 
mois, soit à l'été 2026 et de porter le montant des dépenses subventionnables à 1 392 481 € HT 
permettant de maintenir le montant de la subvention à 1 160 400 €.  
 
Article 2 
Le Président de Laval Agglomération ou son représentant est autorisé à signer tout document à cet 
effet. 
 
Article 3 
Le Président de Laval Agglomération est chargé de l'exécution de la présente délibération.  
 
 
La délibération est adoptée à l'unanimité. Bruno Bertier en sa qualité de Président du conseil 
d'administration, François Berrou, Louis Michel, Nicole Bouillon, Isabelle Fougeray, Isabelle Eymon, 
Florian Bercault et Georges Poirier en leur qualité d'administrateurs de la SPL Laval Mayenne 
aménagements, n'ont pas pris part au vote. Florian Bercault et Bruno Bertier ont quitté la séance. 
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Sylvie Vielle : Nous passons à la délibération suivante portée par Nadège, concernant 
l'assainissement.  

 

ENVIRONNEMENT 

 

 CC102 - AVENANT DE PROLONGATION D'UN AN DE LA DÉLÉGATION DU 
SERVICE PUBLIC D'ASSAINISSEMENT COLLECTIF DE LA COMMUNE DE SAINT 
PIERRE LA COUR 

Rapporteur : Nadège Davoust 
 
I - Présentation de la décision 
 
Avec la prise de compétence de l'eau potable et de l'assainissement à l'échelle de l'agglomération 
de Laval, il a été décidé d'harmoniser, autant que possible, la gestion de ces services. 
 
Le choix a été de : 

- conserver en régie publique les services d'eau et d'assainissement des communes de Laval, 
Changé et L'Huisserie, 

- pour les autres communes, à partir du 1er janvier 2026, d'harmoniser la gestion des services 
de la façon suivante : 

o reprise de la gestion des abonnés (accueil, tarification) par la régie ; 
o mise en place de contrats de prestations de service sur les autres communes de 

l'agglomération. 
 
Il convient d'harmoniser les contrats actuels en fixant une date de fin au 31 décembre 2025. C'est 
le cas de tous les contrats sauf celui de la délégation de service public d'assainissement de  
Saint-Pierre-la-Cour qui se termine le 31 décembre 2024. 
 
Il est donc proposer de prolonger ce contrat d'un an, sachant que cette prolongation est validée par 
la commission de délégation de service public de Laval Agglomération et est proposée à la 
délibération du conseil communautaire. 
 
II - Impact budgétaire et financier 
 
Cet avenant se fera sans impact budgétaire. 
 
Ceci exposé, 
 
Il vous est proposé d'adopter la délibération suivante : 

 

Nadège Davoust : Merci, Madame la Vice-Présidente. Avec la prise de compétence de l'eau potable 
et de l'assainissement à l'échelle de l'agglomération de Laval, il a été décidé d'harmoniser autant 
que possible la gestion de ces services. Il convient d'harmoniser les contrats actuels en fixant une 
date de fin au 31 décembre 2025. C'est le cas de tous les contrats, sauf celui de la délégation de 
Service public d'assainissement de Saint-Pierre-la-Cour qui se termine le 31 décembre 2024.  

Il est donc proposé de prolonger ce contrat d'un an, sachant que cette prolongation est validée par 
la commission de délégation de service public de Laval Agglomération et à proposer à la délibération 
du conseil communautaire.  

Sylvie Vielle : Y a-t-il des questions ? Non. Je propose donc de passer au vote. Merci.  
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N°  102 / 2024  
 
CONSEIL CO MMUNAUTAIR E DU 30  SEPTEMBRE 20 24  

 
AVENANT DE PROLONGATION D'UN AN DE LA DÉLÉGATION DU SERVICE PUBLIC 
D'ASSAINISSEMENT COLLECTIF DE LA COMMUNE DE SAINT-PIERRE-LA-COUR 
 
Rapporteur : Nadège Davoust 
 
 
LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE, 
 

Vu le code général des collectivités territoriales et notamment ses articles L2121‑29 et L5211-1, 

 
Vu le code général des collectivités territoriales et notamment ses articles L2221-14, R2221-3, 
R2221-9 et R2221-63 et suivants, 
 
Vu la délibération du conseil communautaire n° 135/2016 en date du 12 décembre 2016 confiant les 
services publics d'eau potable et d'assainissement aux régies à autonomie financière 
respectivement pour l'eau potable et pour l'assainissement, 
 
Vu l'arrêté préfectoral du 21 mai 2019 portant modification des statuts de la Communauté 
d'agglomération de Laval, 
 
Vu la délibération n° 80/2020 du conseil communautaire en date du 31 août 2020 portant 
modification des statuts des deux régies à autonomie financière pour la gestion et l'exploitation des 
services d'eau potable et d'assainissement, 
 
Vu les statuts des régies d'eau potable et d'assainissement, 
 
Considérant qu'il est nécessaire d'harmoniser la fin des contrats actuels (Délégation de services 
publics ou prestations de service) de gestion des services publics d'eau potable et d'assainissement 
au 31 décembre 2025, 
 
Après avis de la commission de délégation de services publics,  
 
Après avis du conseil d'exploitation des régies d'eau potable et d'assainissement, 
 
Après avis de la commission environnement, 
 
Sur proposition du bureau communautaire, 
 

DÉLIBÈRE 
 

Article 1er 
Le contrat de délégation du service public d'assainissement collectif de la commune de Saint-Pierre-
la-Cour est prolongé d'un an. L'échéance du contrat est fixée au 31 décembre 2025. 
 
Article 2 
Le Président de Laval Agglomération ou son représentant est autorisé à signer tout document à cet 
effet. 
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Article 3 
Le Président de Laval Agglomération est chargé de l'exécution de la présente délibération.  
 
 
La délibération est adoptée à l'unanimité. 
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Sylvie Vielle : Le rapport suivant concerne le rapport annuel prévention gestion des déchets 
aménagés 2023. Fabien. 

 

 CC103 - RAPPORT ANNUEL DU SERVICE PUBLIC DE PRÉVENTION ET DE 
GESTION DES DÉCHETS MÉNAGERS ET ASSIMILÉS ANNÉE 2023 

Rapporteur : Fabien Robin 
 
I - Présentation de la décision 
 
Le décret n° 2015-1827 du 30 décembre 2015, annexe XIII du CGCT précise le contenu du rapport 
annuel du service public de prévention et de gestion des déchets. 
 
Ce rapport a pour vocation et intérêt de présenter aux usagers du service public de prévention et de 
gestion des déchets un aperçu de l'activité permettant de comprendre les modalités de la collecte 
et de traitement des déchets sur l'ensemble du territoire de l'agglomération. 
 
Il permet également de présenter le fonctionnement du service à travers une synthèse d'indicateurs 
techniques et financiers, recueillis courant de l'année 2023. 
 
Le rapport est transmis aux communes membres de Laval Agglomération pour information au plus 
tard le 30 septembre, conformément à l'article L5211-39 du code général des collectivités territoriales. 
 
II - Impact budgétaire et financier 
 
Néant. 
 
Ceci exposé, 
 
Il vous est proposé d'adopter la délibération suivante : 

 

Fabien Robin : Bonsoir. Vous avez en pièces jointes l'ensemble des documents : le rapport détaillé 
et une présentation. Je ne vais pas vous présenter toutes les diapositives, je vais m'attarder sur les 
faits marquants et les quelques chiffres clés. Le fait marquant de 2023 est la reprise en régie de la 
collecte des ordures ménagères en apport volontaire, c’est-à-dire les gros conteneurs aériens ou 
enterrés que nous avons sur le territoire, ce qui a permis indirectement de stabiliser le besoin de 
financement par la TEOM. Cela a permis de stabiliser les dépense grâce à cette reprise en régie qui 
avait été anticipée avec l'acquisition de véhicules.  

En juillet, l'ensemble des équipes a rejoint le même établissement dans la zone des Touches, 
permettant d'avoir une cohésion de l'ensemble de la direction. En octobre dernier, le plan local de 
prévention des déchets ménagers et assimilés a été adopté ; il nous donne le cap pour les cinq ans 
à venir en matière de prévention des déchets et de liens avec l'économie circulaire. 
En novembre, un fait marquant aussi : une généralisation du broyage sur les déchetteries pour 
extraire à la source une partie des végétaux puisque ce broyage est mis à disposition des usagers, 
permettant d'éviter de les passer par la case traitement des déchets. Voilà pour les faits marquants. 

Concernant les chiffres clés en 2023, on se situe bien avant notre grand changement des collectes 
au 1ᵉʳ janvier 2024, donc à niveau de service égal, est constatée une légère baisse des déchets 
ménagers et assimilés concentrés sur les ordures ménagères (-3 %) ; et si l’on regarde même les 
ordures ménagères collectées en bac roulant, on est même à – 5 %, c'est-à-dire que l'apport 
volontaire continue à augmenter, car nous desservons de plus en plus d'usagers et c'est aussi un 
point où l’on peut avoir des apports extérieurs hors territoire, un peu plus que sur les bacs roulants 
individuels. C'est une donnée à regarder de près, puisqu’avec la pression des territoires voisins en 
redevance, il faudra que nous soyons de plus en plus vigilants sur le contrôle des apports extérieurs.  
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Vous avez le tableau global. Pour nous situer par rapport à la région et la moyenne nationale, au 
niveau des ordures ménagères, nous sommes un peu plus haut que la moyenne de la région et de 
la moyenne du département. Mais en même temps, nous avons la collectivité la plus dense en 
termes d'habitat ; nous avons le plus de contraintes, notamment avec l'habitat collectif et la 
proportion d'activités économiques qui pèsent sur la production de déchets. En emballage, nous 
sommes dans des ratios corrects, en verre également. En déchetterie, nous avons un ratio un peu 
plus faible que le département et que la région. Là en revanche, c'est notre densité de population et 
le taux d'habitat collectif qui nous avantage, notamment sur les végétaux. On génère 
nécessairement moins de déchets mais notre typologie d'habitat nous avantage sur ce ratio, ce qui 
fait qu'au global, nous sommes à 551 kg par habitant, lorsque le département en moyenne sur 
l'ensemble des déchets ménagers est à 676. Au niveau national, nous sommes un peu en dessous 
de la moyenne nationale.  

Nous baissons légèrement, mais nos objectifs en 2029 sont de 432 kg par habitant, à aller chercher 
surtout sur les ordures ménagères, en extrayant le maximum de déchets alimentaires ; à aller 
chercher aussi en déchetterie, évidemment en y emportant moins de végétaux. Il faut que nous 
prenions des habitudes de gestion sur nos propres parcelles de végétaux et que nous fassions un 
peu de prévention sur l'ensemble des flux. Il y a quand même une grosse focale à avoir sur les 
déchets alimentaires. Nous avons avancé en termes de compostage, notamment en 2023, en 
termes de distribution et nous avançons aussi sur le broyage en déchetterie. Mais il faut continuer 
dans ce sens. 

Au niveau financier, un fait marquant est qu’en 2023 il y a une inflation que l'on observe mais on ne 
l'a pas observée dans le rachat de nos produits industriels puisque nous avons eu une chute de plus 
de 500 000 €, de l'ordre de 600 000 € de nos ventes de matériaux. Malgré cela, nous avons réussi 
à maintenir le taux de TEOM, car nous avions optimisé nos dépenses de prestations. C'est un point 
de vigilance. Cela semble remonter légèrement en 2024, mais l'équilibre de ce budget est 
conditionné en partie par les recettes de produits industriels. C'est une des variables d'ajustement. 
Si nous ne voulons pas qu'il y ait d'impact sur le financement par la taxe d'enlèvement des ordures 
ménagères, il faut que nous comptions sur ces recettes et sur de nouvelles optimisations. 

En 2024, une décision majeure a été l'optimisation du service de collecte en porte à porte, ayant 
nécessité des ajustements, qui ont mis un peu de temps à se roder et qui restent encore à affiner. 
Mais cette perspective nous permet aussi d'envisager un maintien ou un quasi-maintien de la 
fiscalité sur ce budget annexe.  

Florian Bercault : Merci. Y a-t-il des questions sur ce rapport annuel ? Non. Je vous propose donc 
de voter pour juste prendre acte de ce rapport. 

 
 
N °  103 / 2024  
 
CONSEIL CO MMUNAUTAIR E DU 30  SEPTEMBRE 20 24  

 
RAPPORT ANNUEL DU SERVICE PUBLIC DE PRÉVENTION ET DE GESTION DES DÉCHETS 
MÉNAGERS ET ASSIMILÉS – ANNÉE 2023 
 
Rapporteur : Fabien Robin 
 
 
LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE, 
 

Vu le code général des collectivités territoriales et notamment ses articles L2121‑29 et L5211-1, 

 
Vu le décret n° 2015-1827 du 30 décembre 2015, portant diverses dispositions d'adaptation et de 
simplification dans le domaine de la prévention et de la gestion des déchets, 
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Vu le rapport annuel du service public de prévention et de gestion des déchets ménagers et 
assimilés joint en annexe, 
 
Considérant que le Président de Laval Agglomération doit présenter à l'assemblée délibérante un 
rapport annuel sur le prix et la qualité du service public d'élimination des déchets, 
 
Après avis favorable de la commission environnement 
 
Sur avis du bureau communautaire, 
 

DÉLIBÈRE 
 

Article unique 
Le conseil communautaire prend acte du rapport sur le prix et la qualité du service public 
d'élimination des déchets pour l'année 2023.  
 
 
La délibération est adoptée à l'unanimité. 
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Florian Bercault : Nous continuons avec la taxe sur les ordures ménagères. D'abord l'exonération 
des locaux industriels et commerciaux.  

 

 CC104 - TAXE D'ENLÈVEMENT DES ORDURES MÉNAGÈRES (TEOM) 
EXONÉRATION DES LOCAUX INDUSTRIELS ET COMMERCIAUX ANNÉE 2025 

Rapporteur : Fabien Robin 
 
I - Présentation de la décision 
 
En application de la loi du 10 janvier 1980 portant aménagement de la fiscalité directe locale, il 
appartient à Laval Agglomération, au titre de ses compétences et notamment de la collecte des 
ordures ménagères, de prendre avant le 15 octobre de chaque année, et ce, pour l'année suivante, 
les décisions relatives aux exonérations de la taxe d'enlèvement des ordures ménagères. 
Le code général des impôts prévoit que "les conseils municipaux (…) et les organes délibérant des 
groupements de communes lorsque ces derniers sont substitués aux communes pour l'institution de 
la taxe d'enlèvement des ordures ménagères (…) déterminent annuellement les cas où les locaux 
à usage industriel ou commercial peuvent être exonérés de la taxe". 
Des demandes d'exonération ont été émises pour l'année 2025 pour certains locaux industriels ou 
commerciaux. 
Pour ces locaux, Laval Agglomération n'intervient pas pour le ramassage des déchets : 

- soit parce qu'il s'agit de locaux à usage commercial ou de dépôt commercial dans lesquels 
aucun déchet n'est déposé, 

- soit parce que les entreprises se chargent elles-mêmes de l'évacuation et du traitement de 
leurs déchets. 

Il convient de préciser que les éventuels logements et dépendances fonctionnels ne sont pas pris 
en compte dans les exonérations de taxe d'enlèvement des ordures ménagères (TEOM). 
 
La liste des exonérations est annexée à la présente délibération. 
 
II - Impact budgétaire et financier 
 
Chaque année, Laval Agglomération reçoit un état de notification des bases d'imposition 
prévisionnelles à la taxe d'enlèvement des ordures ménagères. 
 
En 2024, le taux de la TEOM a été fixé à 8,10 %. Il sera révisé en 2025, suite à l'élaboration du 
budget de la collectivité. 
 
Le montant des bases d'imposition exonérées en 2023 est de 5 671 863 €. 
 
Ceci exposé, 
 
Il vous est proposé d'adopter la délibération suivante : 

 

Fabien Robin : L'exonération pour les locaux industriels et commerciaux qui n'utilisent pas le 
service public est reconduite chaque année. Nous demandons aux industriels du territoire de nous 
attester de leur traitement des déchets par leurs propres soins, ce qui nous permet de justifier une 
exonération.  

Florian Bercault : Je vous invite à voter. 
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N°  104 / 2024  
 
CONSEIL CO MMUNAUTAIR E DU 30  SEPTEMBRE 2024  

 
TAXE D'ENLÈVEMENT DES ORDURES MÉNAGÈRES (TEOM) – EXONÉRATION DES LOCAUX 
INDUSTRIELS ET COMMERCIAUX – ANNÉE 2025 
 
Rapporteur : Fabien Robin 
 
 
LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE, 
 
Vu la loi du 10 janvier 1980 portant sur l'aménagement de la fiscalité directe locale, 
 

Vu le code général des collectivités territoriales et notamment ses articles L2121‑29 et L5211-1, 

 
Vu le code général des impôts et notamment son article 1521-III, 
 
Vu le tableau annexé à la présente délibération, 
 
Considérant que chaque année les locaux à usage industriel ou commercial peuvent faire l'objet 
d'exonération de taxe d'enlèvement des ordures ménagères, 
 
Que certains propriétaires de locaux à usage industriel ou commercial ont sollicité l'exonération de 
la taxe d'enlèvement des ordures ménagères (TEOM) puisqu'ils procèdent à l'évacuation et au 
traitement de leurs déchets assimilés aux ordures ménagères par un autre biais que celui du service 
public de gestion des déchets, 
 
Après avis favorable de la commission environnement, 
 
Sur proposition du bureau communautaire, 
 

DÉLIBÈRE 
 

Article 1er 
Pour l'année 2025, les établissements figurant dans la liste annexée à la présente délibération sont 
exonérés de la taxe d'enlèvement des ordures ménagères. 
 
Article 2 
Le Président de Laval Agglomération ou son représentant est autorisé à signer tout document à cet 
effet. 
 
Article 3 
Le Président de Laval Agglomération est chargé de l'exécution de la présente délibération.  
 
 
La délibération est adoptée à l'unanimité. 
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Florian Bercault : Nous passons à la suppression de l'exonération des immeubles situés à plus de 
200 m d'un point d'apport volontaire de collecte. 

 

 CC105 - TAXE D'ENLÈVEMENT DES ORDURES MÉNAGÈRES (TEOM) 
SUPPRESSION DE L'EXONÉRATION DES IMMEUBLES SITUÉS À PLUS DE 200 
MÈTRES D'UN POINT DE COLLECTE DES DÉCHETS MÉNAGERS ANNE 2025 

Rapporteur : Fabien Robin 
 
I - Présentation de la décision 
 
En application de l'article 1521 du code général des impôts qui permet aux communes et à leurs 
groupements de supprimer l'exonération de taxe d'enlèvement des ordures ménagères (TEOM) pour 
les locaux situés à plus de 200 mètres d'un point de collecte des ordures ménagères et en 
application de la loi du 10 janvier 1980 portant aménagement de la fiscalité directe locale, il 
appartient à Laval Agglomération, au titre de ses compétences et notamment de la collecte des 
ordures ménagères, de prendre avant le 15 octobre de chaque année, et ce, pour l'année suivante, 
les décisions relatives aux exonérations de la taxe d'enlèvement des ordures ménagères. 
Le code général des impôts prévoit que "sauf délibération contraire des communes ou des organes 
délibérants de leurs groupements", les locaux situés dans la partie de la commune où ne fonctionne 
pas le service d'enlèvement des ordures sont exonérés de la taxe". 
 
Laval Agglomération avait voté la fin de cette exonération par délibération en date du 11 octobre 
2010. 
 
En application de l'article 1639 A bis III du CGI, le régime en vigueur sur les anciens périmètres des 
EPCI ayant fusionné est maintenu au titre des 5 premières années suivant celle de la fusion. À 
compter de la sixième année d’existence de l’EPCI issu de fusion, la délibération doit être adoptée 
dans les délais légaux si l’EPCI souhaite maintenir ce régime de délibération 
 
Il convient de préciser que le service d'enlèvement et de traitement des déchets ménagers et 
assimilés est rendu sur tout le territoire de Laval Agglomération en porte à porte ou en apport 
volontaire, ainsi que par l'accès à un réseau de déchèteries. 
 
II - Impact budgétaire et financier 
 
Chaque année, Laval Agglomération reçoit un état de notification des bases d'imposition 
prévisionnelles à la taxe d'enlèvement des ordures ménagères. 
 
En 2024, le taux de la TEOM a été fixé à 8,10 %. Il sera révisé en 2025, suite à l'élaboration du 
budget de la collectivité. 
 
Ceci exposé, 
 
Il vous est proposé d'adopter la délibération suivante : 

 

Fabien Robin : C’est assez formel également : cinq ans après la fusion de deux territoires, nous 
devons voter chaque année pour que tous les usagers, même ceux qui sont à plus de 200 m d'un 
point de collecte, soient assujettis à la TEOM, comme tout le monde. Avant c'était automatique, mais 
depuis deux ans, il faut voter explicitement. Nous vous proposons donc cette délibération pour que 
chaque usager qui est desservi par le service, soit en bac de regroupement, soit en point d'apport 
volontaire, soit en bac individuel ; tous les usagers ont accès aux services, l'exonération ne se justifie 
pas. 

Florian Bercault : Merci. S’il n’y a pas de question, nous proposons de voter. 
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N°  105 / 2024  
 
CONSEIL CO MMUNAUTAIR E DU 30  SEPTEMBRE 20 24  

 
TAXE D'ENLÈVEMENT DES ORDURES MÉNAGÈRES – SUPPRESSION DE L'EXONÉRATION 
DES IMMEUBLES SITUÉS À PLUS DE 200 MÈTRES D'UN POINT DE COLLECTE DES DÉCHETS 
MÉNAGERS – ANNÉE 2025 
 
Rapporteur : Fabien Robin 
 
 
LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE, 
 
 
Vu la loi du 10 janvier 1980 portant sur l'aménagement de la fiscalité directe locale, 
 

Vu le code général des collectivités territoriales et notamment ses articles L2121‑29 et L5211-1, 

 
Vu le code général des impôts et notamment son article 1521, 
 
Considérant que le service d'enlèvement et de traitement des déchets ménagers et assimilés est 
bien rendu sur tout le territoire de Laval Agglomération et qu'il n'y a pas lieu de maintenir 
l'exonération pour une distance d'accès au service supérieure à 200 mètres, 
 
Après avis favorable de la commission environnement, 
 
Après avis favorable de la commission ressources, 
 
Sur proposition du bureau communautaire, 
 

DÉLIBÈRE 
 

Article 1er 
Pour l'année 2025, l'exonération de taxe d'enlèvement des ordures ménagères (TEOM) pour les 
usagers distants de plus de 200 m d'un point de collecte des déchets est supprimée. 
 
Article 2 
Le Président de Laval Agglomération ou son représentant est autorisé à signer tout document à cet 
effet. 
 
Article 3 
Le Président de Laval Agglomération est chargé de l'exécution de la présente délibération. 
 
Article 4 
Il en sera rendu compte en séance du conseil communautaire.  
 
 
La délibération est adoptée à l'unanimité. 
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Florian Bercault : Nous passons aux questions culture avec l'annulation de pénalité pour absence 
aux réunions de l'entreprise Frétigné pour les travaux du Quarante. Bruno Fléchard. 

 

 

CULTURE 

 

 CC106 - LE CONSERVATOIRE QUARANTE ENTREPRISE FRÉTIGNÉ - 
ANNULATION DE PÉNALITÉS POUR ABSENCES AUX RÉUNIONS DE CHANTIER 

Rapporteur : Bruno Fléchard 
 
I - Présentation de la décision 
 
L'entreprise Frétigné a participé à la construction du pôle culturel "Le Quarante" pour des travaux 
de peinture. 
 
Dans le cadre de la mise en œuvre du lot n° 9, l'entreprise Frétigné a été absente à plusieurs reprises 
lors des réunions de chantier. 
 
Au regard du Cahier des Charges Administratives Particulières (CCAP), ces absences devraient se 
traduire par des pénalités financières. 
 
L'entreprise a toujours été disponible en dehors des récurrences hebdomadaires, elle a su prendre 
les informations nécessaires à l'avancement des tâches. Les absences relevées ont, en aucun cas, 
participé à quelque retard que ce soit. 
 
Au regard de l'implication de l'entreprise et des moyens mis en œuvre pour substituer les absences 
lors des réunions de chantier, la collectivité ne souhaite pas appliquer de pénalités financières. 
 
II - Impact budgétaire et financier 
 
Les absences sont évaluées à 1 500 €. 
  
Ceci exposé, 
 
Il vous est proposé d'adopter la délibération suivante : 

 

Bruno Fléchard : Bonsoir. L’entreprise Frétigné a participé à la construction du Quarante. Dans le 
cadre du règlement, il est prévu d'assister aux réunions de chantier. Il se trouve que Frétigné n'a 
pas participé aux réunions, surtout en tout début de chantier parce qu'il y avait très peu de peinture.  

Nous sommes supposés appliquer des pénalités pour non-participation à ces réunions. Il se trouve 
que l'entreprise Frétigné par ailleurs a rempli largement tout le cahier des charges et a été 
exemplaire sur ce chantier. Nous proposons par cette délibération d'exonérer tout simplement ces 
pénalités qui n'ont eu aucune conséquence sur la livraison du chantier. 

Florian Bercault : Y a-t-il des questions ? Non. Je propose donc de voter. 
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N°  106 / 2024  
 
CONSEIL CO MMUNAUTAIR E DU 30  SEPTEMBRE 20 24  
 
LE CONSERVATOIRE – QUARANTE – ENTREPRISE FRÉTIGNÉ – ANNULATION DE 
PÉNALITÉS POUR ABSENCES AUX RÉUNIONS DE CHANTIER 
 
Rapporteur : Bruno Fléchard 
 
LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE, 

 
Vu le code général des collectivités territoriales et notamment ses articles L2121-29 et L5211-1, 
 
Considérant que l'entreprise Frétigné a participé à la construction du pôle culturel "Le 40" pour des 
travaux de peinture, 
 
Que dans le cadre de la mise en œuvre du lot n° 9, l'entreprise Frétigné a été absente à plusieurs 
reprises lors des réunions de chantier, 
 
Qu'au regard du Cahier des Charges Administratives Particulières (CCAP) du marché, ces absences 
devraient se traduire par des pénalités financières évaluées à 1 500 €, 
 
Qu'au regard de l'implication de l'entreprise et des moyens mis en œuvre pour substituer les 
absences lors des réunions de chantier, la collectivité ne souhaite pas appliquer de pénalités 
financières, 
 
Après avis favorable de la commission culture, 
 
Sur proposition du bureau communautaire, 

 
DÉLIBÈRE 

 
Article 1er 
Le conseil communautaire accepte de ne pas appliquer de pénalités financières à l'entreprise  
Frétigné pour les absences lors des réunions de chantier. 
 
Article 2 
Le Président de Laval Agglomération ou son représentant est autorisé à signer tout document à cet 
effet. 

 
Article 3 
Le Président de Laval Agglomération est chargé de l'exécution de la présente délibération.  
 
 
La délibération est adoptée à l'unanimité. 

 

Florian Bercault : Nous continuons avec le rapport d’impact du Théâtre concernant la saison 2023-
2024. Un rapport en synthèse. 
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 CC107 - THÉÂTRE DE LAVAL RAPPORT D'IMPACT SAISON 2023/2024 

 

Rapporteur : Bruno Fléchard 
 
I - Présentation de la décision 
 
Par délibération du 28 septembre 2020, le conseil communautaire a acté le principe d'un mode 
externalisé de gestion du Théâtre de Laval qui lui a été transféré au 1er janvier 2021, sur la base de 
la délibération du conseil communautaire du 8 juin 2020 portant déclaration d'intérêt communautaire 
le Théâtre. 
 
Un établissement public local est alors créé pour gérer les activités du Théâtre de Laval. 
 
Chaque année et conformément à l'article L1413-1 du code général des collectivités territoriales, le 
Président doit présenter à l'assemblée délibérante un bilan d'activité (document joint) des services 
exploités en régie dotée de l'autonomie financière. 
 
Ceci exposé, 
 
Il vous est proposé d'adopter la délibération suivante : 

 

Bruno Fléchard : Oui, je vous laisserai découvrir les deux magnifiques documents d’une trentaine 
de pages, car il y a un pdf et un PowerPoint. Donc ceux qui préfèrent les images iront directement 
vers le PowerPoint. Je vais me rabattre sur les temps forts de la saison 2023/2024 donc la saison 
passée.  

Je vais commencer par les pages les plus parlantes, le temps de les retrouver. Les chiffres clés 
montrent 72 655 entrées. C'est toujours délicat de parler de chiffres car il faut bien comprendre que 
le Théâtre, au-delà de la simple plaquette de saison, c’est aussi un nombre de rendez-vous 
concernant à la fois la saison programmée par le Théâtre, mais aussi par les partenaires ou des 
organisateurs extérieurs. Quand le Théâtre n'est pas ouvert au public, il continue d'exister. 

Je vous laisserai découvrir les chiffres dans le détail. Les médiations et toutes les activités 
extérieures sont aussi très importantes. Le Théâtre a réussi à trouver sa place d'équipement de 
l'agglomération puisque le changement est assez récent. Il est attesté par des festivals comme le 
Pupazzi qui va arriver bientôt, par la participation à des opérations comme Fanfarons-nous le week-
end dernier, via aussi par une initiative pilotée par le CRD, mais où le Théâtre joue chaque fois une 
partition très importante.  

On va passer quelques images, ce sera l'occasion de faire le bilan de l'année passée. La signature 
de la convention pluriannuelle d'objectifs 2024-2027 a été aussi un événement important puisque ce 
projet est financé par des partenaires comme la région, le département et la DRAC à échéance 2027. 
Ces financements garantissent une qualité d'action dans le temps. 

Les grands axes très présents dans le quotidien du Théâtre sont la transition écologique, la transition 
numérique et la transition sociétale pilotant aussi l'état d'esprit du travail. La présence effective sur 
tout le territoire. 

À souligner également, l'importance du label de Centre national de marionnettes qui va se 
concrétiser à la fois par une place de plus en plus importante au niveau du département, de la région, 
du national et de l'international. C'est une place qui s'affirme au quotidien, toute l'année.  

L'Été fantastique, à chaque fois, le Théâtre prend une place importante dans les temps forts 
d'inauguration et de clôture de saison. Une place aussi en saison, sur l'espace public, avec des 
temps forts que vous avez sans doute vus sur le territoire, ainsi que des initiatives transversales sur 
le Quarante, par une opération comme Bon vivant qui a lié la musique classique et la cuisine.  
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À noter la participation traditionnelle aussi Ma région virtuose, le nouveau nom des Folles journées 
organisées par la région, et la marionnette qui prend une place de plus en plus importante. 

Là aussi, avec une image faite du spectacle réalisé avec La grande surface, la présence active de 
la culture dans les quartiers, au plus proche des habitants. Je vous laisserai découvrir l'ensemble 
des compagnies bénéficiant de l'aide à la production, avec un échantillon qui s'étend sur tout le 
territoire français. Il n'y a pas que des compagnies mayennaises ou des Pays de la Loire qui sont 
aidées ; pas seulement la marionnette, mais aussi de la danse, etc. Un certain nombre de personnes 
viennent en résidence travailler des spectacles et ont des apports en production. Là aussi, le Théâtre 
joue un rôle important en termes d'aide à la création et d'aide aux artistes pour la création de leur 
spectacle.  

Voilà en quelques images et en quelques mots, le bilan de ce Théâtre qui a pris pleinement sa 
dimension agglomération. 

Florian Bercault : Très bien. Merci pour ces éléments. Y a-t-il des questions ? Non. Je vous propose 
donc de prendre acte en votant. 

 

 

N°  107 / 2024  
 
CONSEIL CO MMUNAUTAIR E DU 30  SEPTEMBRE 20 24  

 
LE THÉÂTRE DE LAVAL – RAPPORT D'IMPACT – SAISON 2023/2024 
 
Rapporteur : Bruno Fléchard 
 
 
LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE, 
 

Vu le code général des collectivités territoriales et notamment ses articles L2121‑29, L1413-1 et 

L5211-1, 
 
Vu la présentation du rapport en commission consultative des services publics locaux, 
 
Considérant le rapport joint en annexe de la délibération, 
 
Qu'aux termes des textes susvisés, le Président doit présenter à l'assemblée délibérante un bilan 
d'activité des services exploités en régie dotée de l'autonomie financière, 
 
Après avis favorable de la commission culture, 
 
Sur proposition du bureau communautaire, 
 

DÉLIBÈRE 
 

Article unique 
Le conseil communautaire prend acte du bilan d'activité du Théâtre de Laval pour la saison 
2023/2024.  
 
 
La délibération est adoptée à l'unanimité. 
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